
SEANCE du Il AOUT 1960 

-=-=-=-=-=-

La séance est ouverte à 10h.30. 

MN . AURIOJ.J , CASSIN et IvlICHARD-PELLISSIER sont 
absents ou excusés. 

M. le Président Léon NOEL fait connaître qu'en 
application de l' article 61 de la Constitution, M. le 
Premier Ministre lui a demandé par lettre du 29 juillet 
1960 de bien vouloir sou~ettre à l'examen du Cmns eil 
Constitutionnel, afin qu 'il se prononce sur sa confor­
mi té à la Consb_tution, le texte de la loi organique 
relative à l'intégration des juges de paix en service 
en Algérie dans le corps judiciaire LLDique . 

Le texte de cette loi adoptée définit ivement 
par l'Assemblée Nationale le 21 juillet 1960 est le suivant 

Article unique 

Les juges de paix en service en Algérie 
normnés, après la date de mise en vigueu~ de 
l'ordonnance nO 58-1270 du 22 décembre 1958, 
dans le cadre institué par l'article 80 de 
ladite ordonnance, peuvent @tre intégrés dans 
le corps judiciaire unique aux conditions et 
selon les modalités prévues par règlement 
d 'administration publique. 

Le rapporteur est Î'il . GILBERT-JULES. 

N. le Président donne la parole à N. le_ .. Rap-porteur 

Celui-ci constate que le projet de loi vot é dans 
les m@mes termes par les deux assemblées, a pour but d'é­
tendre aux juges de paix en service en Algérie la possi­
bilité d ' être intégr é dans le corps judiciaire unique; 
qu'il ne présente en conséquence aucun problème constitu­
tionnel. . .. / 
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M. Patin oroit que le texte est oonforme à 
la Oonsti tution. riflais son prinoipe l t inquiète beauooup. 
Il observe que le déoret relatif au Oentre Nat ional d'E­
tudes judioiaires autorise la prolongation à titre tran­
sitoire pour Ul1e période de 3 ans du reorutement par 
oontrat de juges de paix pour r emplir leurs fonotions en 
Algérie. Il lui paraît illogique de créer une Eoole et 
dans le m~me temps de recruter des oontractants dont on 
fera des magistrats. 

D'autre part il oonstate que les j l~es de paix 
dans leur ensemble ont été admi s dans un cadre d ' extino­
tion dont l 'indioe de traitement de début - 470 - lui 
paraît dérisoire ; i l oroit que c ' est l'indioe d'un garde 
ohampêtre. 

Na le Seorétaire Général obs erve que o'est 
l'indioe de tra itement d 'un auditeur de 1ère olasse ~u 
Oonseil d 'Etat. 

riI. Patin regrette que le Parlement n ' a it 
pas étudié davant age la qll.estion j le Oonseil Oonst i tu­
tionnel ne peut évidemment rian faire. 

lk le Président L~on Noël demande si l ' on 
n'a pas quel que di{:Ëïoul té 1irelldreïa justioe en Algérie. 

N. Patin observe qu'il a vu deux ou trois 
de oes contraotuels et qu ' ils lui ont paru "b i en mauvais"; 
"Si seulement l e Oonseil savait ào quelles oondi tions ils 
seront intégré s ! .. lVIais oela ne changerait rien à la 
., ~ • . • ft aeOlSlon ••• 

1\1. le Rapporteur r appelle que le rapporteur 
du Sénat fa i t ètat de diffioultés de recrut ement; que 36 
postes sont vacants; que le Gouvernement oherohe des f ono­
tionnaires pour aller en Algérie. 

1<1 . Patin oroit que "si 60 ou 80 de oe s jeunes 
gens sont intégrés, l es efforts pour amélmorer la magis­
trature sont vains ." 

Fr . le Prési dent IJéon Noël demande à N. le 
Rapporteur de' l ire son proj e"t de déoision oonstatant la 
oonstitut i onnalité de la loi. 

Oe texte est adopté à l ' unanimi té . 

. .. / 
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N, le Président propose ensuite d'examiner 
la seconde affa"ire qui "~a- été également communiquée 
par rJl. le Premier IvIinistre en application de l'article 
61 : Il s f agit de la loi de finances rectifica.1t-y_~_our 
1.960. Le Premier lVlinistre ayant saisi le Conseil de 
l'ensemble du texte de loi, lui a demandé d'examiner 
la constitutionnalité des articles 17 et 18 de celui-ci . 

Ils sont ainsi rédigés 

Art. 17 
!! Lorsque les taux des redevances pour droit 

d'usage de postes de radiodiffusion et télévision 
sont modifiés postérieurement à l'autorisation 
de perception accordée par le Parlement pour 
l'année en cours, les redevances établies sur 
la base des nouVeatL'C taux ne ~oeUVED. t être mises 
en recouvrement qu'après autorisation donnée, 
conformément aux' dispositions de l'article 14 
de la loi nO 59-1454 du 26 décembre 1959 dans 
la plus prochaine loi de finances. 

Art . 18 

A l'exception des crédits destinés: 

1° f:l la revalorisation des traitements, à 
partir du ilier janvier 1960, du personnel en 
fonction à cette date, 

2° à la rémunération des emplois créés 
uniquement pmU' les besoins des nouvelles ins­
tallations ouvertes ou à ouvrir en 1960, 

3 ° aux dépenses d'équipement pré\mes pour 
1 " , a me me annee, 

4° au développement des horaires d'émission 
de radiodiffusion et de télévision , 

l'excédent des recettes réalisées en 1960, y 
compris le produit de la majoration de la re­
devance décidée par le décret nO 60-626 du 28 
juin 1960, par rapport à l'année précédente, 
par la Radiodiffusion Télévision 1!'rançaj.se, est 
affecté à un compte d'attente ouvert dans les 
écritures de l'établissement pour être utilisé 
conformément aux prévisions qui seront fournies 
dans les do cumerit s visés à l'article 14 de la 
loi nO 59-1454 du 26 décembre 1959 lors de l'e­
xamen de la loi de finances pour l'exerc:Lce 1961. 

Les crédits visés aD~ alinéas 1° et 4° pré­
cédents seront ouverts par arrêtés conjoints des 
IVlinistres de l'Information et des Finances. Il 

... / 



- 4 -

Le rapporteur est M. GILBBRT-JUJ~ES o 

le Président donne la parole le Ra~oporteu 

Celui- ci lit le rapport dont le t exte est joint 
au pré sent compte-rendu. 

Il constate d 'abord : "le Pr emier Hilüs tre nous 
a saisis, confo n nément à l' article 61 de la Const itution, 
de la conformité à la Constitution des dispositions de la 
loi de f inance s rectj.ficati ve, ef:ltüaant que l es articles 
17 e t 18 de cette l oi contr eviennent aux a rticles 34 et 37 
d e la Consti t ution . 

" •• Le Con~3e il Const:L tutionne1 doj.t, semble-t-i1, 
rechercher s i toutes le s di s positions du texte dont il est 
s aj. si s ont ou non confo r mes 8, la Cons titution e t non pas 
seulement les a :rticJ.es 17 et 18 s pécia lement visés 1X:1.r la 
l ettre de saisine . Si le Conseil Constit utionnel considère . 
que c es di spositions ont un car actère lég:Ls l EJ,tif, le Gouver­
nenent ne pO"llrra pl us , dans l ' avenir , exci per de l ' a rticle 
37 de la Const itution et demander au Conseil une dé cl,c:œation 
de cé'J,ractère r érdementaire ·oour D01.1Vcir l e s modifier par 
décret. '.. ~ .,. . 

"A·prè s un examen a ttentif de s a rb.cles l È" 37 
0. l 1 · 0. -;... .1..' n' t· 'l' t· -e a Ol e Ilnances reClllI:LCa lve , a _ exc e p :Lon d.ec)' (3,1'-

ticles 17 et l B qlÜ v ont féüre l 'obj et d'nu examen lJarti­
culier, votre r a pporteur croit pov.vo:Lr c onclure , f:3é.UIS hé­
ci-La.L·l· o·l au c ....... -n ;~ c-1- ('=J --.o le~""··i c'i l~ J-l··r- .. ::'les ·..::) ...! r...Y\o"'l"-'-ion a ('i -'l 'i]'" '-' .. llc' II l , . G<.J . C ,· I, :-.L ç "2) _ 0 c. U .L Ù \..l.L ':~l:' ,J. ll_ ü 'i.l~~ _ •. Q 

contiennent et ;~, leur conformité b, l a Constitution. Si les 
Hembres du Conseil en manifestent l e désir, votre rapporteur 
peut, bien ent endu, les l ire e t l es analyser. 1I 

Il fait ensui te UJl h i s toriTLle de l a procédure 
parlementaire ÇLtÜ a abouti au vot e de la loi de f inanc es 
rectifi cative e t termine par cette conclusion c ette uartie 
de son ex posé : liEn réalité, deu:;,;;: grandes thè se s se sont 
affrontées au Parl ement à la ,sui t e de l'augmentation du 
taux de l a redevan ce fixée par l e décret du 28 juin 1960 
dont l a légalité ne peut ~tre cont esté e. La premi~re, adop-
, , l S' t '" , . ~ ..L ,. • t " ".L::j "t ee par e ena, a U .. D.e enorme me. J orl ll e , conSlS e a pre uenccre 
que J.' autorisation de r ecouvre rnent donnée par la loi de 
f inances n' é tédt valable que pour le montant de l a rede-

r> • , , l" , +t. ,, ' . J p ' vance Tlxe a.. e poque ne ce v Je mrCOrlSal:;lOn e G que , :Lau"te 
d e rendre il1u . ..8oire l e contrôle llarlementaire préV\). }?ar 
].a loi, toute mocüfication du. taux de la redevance par 

... / 
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J:.8;-Pe€:-e-r8;~ ~ le pouvoir ri:;glementaire doit donner lieu 
à 'lille nouvelle autorisation de recouvrement par la plus 
prochaine loi de finanoes . 

"La deuxième, soutenue par le Gouvernement et 
adoptée par l'Assemblée Nationale, soutient que l'autori­
sation de recouvrement est donnée chaque année par la loi 
de finances, qu ' elle est donc valable pour toute l'année 
en application du principe de l'annalité de la loi de fi­
nances quelles que soient les modifications au taux de la 
redevance apportées par décret. Le Parlement conserve son 
droit de contrôle puisqutil a la possibilité de refuser 
l'autorisation de recouvrement de la redevgnce modifiée 
lors de la discussion de la loi de finances pour 1961. 

"IVIais les partisans des deux thèses sont tom­
bés d'accord pour voter un texte identique qui prévoit, 
en tout état de cause, qu'à l'avenir toute modification 
du taux de la redevance fixé par décret est sournise à l'au­
torisation de recouvrement par le Parlement. 

I!Votre Rapporteur partage sur ce point J..'opi­
nion du Gouvernement et de l'Assemblée Nationale. rilais, 8~ 
moins que la décision du Conseil à intervenir sur la cons­
titutionnalité de l'article 17 tranche la question, le 
Conseil Constitutionnel n'a pas à résoudre le problème de 
savoir si, en 11 état de la 1égi.sJ_ation à 11 époque de la 
p'lfb1ication du décret portant augmentation du taux de la 
redevance, l'autorisation de recouvrement figurant dans 
la loi de finances pour 1960 avait ou non besoin d'être 
renouvelée. Seule, la Juridiction Civile, saisie d '1ill li­
tige à l ' occasion d'un refus de payer la redevance augmen­
tée, serait.compétente pour apprécier si l'autorisation de 
recouvrement était valable pour toute llam1ée quel que soit 
le montant de la redevance ou seulement pour le montant de 
la redevance existant au moment de 11 érv.torisation de recou-
vrement. 

ilLe Conseil Constitutiolll"1el doit rechercher si 
les articles 17 et 18 de la loi de finances rectif:Lcative 
sont ou non conformes?::t la Consti. tution. C' est ce que inous 
alJ.ons maintenant examiner dans la discussion de droit qui 
va suivre." 

M. le Rapporteur expose le problème juridique 
dans ces termes : 

"Le pouvoir législatif, exercé par le Gouver­
nement en vertu de Itart. 92 de la Oonstitution, a institué, 
par ordonnance du 4 février 1959 , la R.T.F. en établissement 
public à caractère industriel et commercial doté de l'auto­
nomie financière dont les recettes sont constituées prin-

... / 

~~--, 



J 

- 6 -

cipaleTüent pa r "Lille "redevance pOtTI' droit d 'usage " (art . 3) 
dont le taux est fixé par décret en Conseil d'Etat (art . 10 

Il.lrux: t ermes de l'art. 14 de la loi de finances 
pour 1960, le recouvrement de cette redevance est auto­
risé chaque am1.ée ~oar la loi de finances 0 Les r ésulta ts 
" . . - " ~ , .. / / 'd ' 'L ' ' J t -'.l.. • 11' cl I lnanClers a e ~ annee prece en~e , _ eGa deGal_ e .es 
comptes provisoires pour l ' amlée en cours ainsi que le 
budget provisionnel pour l'année suivante sont an~exés 
au projet de loi de finances~ 

"Cette loi de finances pour 1960 et plus 
particulièrement les articles 2 § 2 et 14 n'ont pas été 
déférés au Conseil ConstitutioTillel pou~ vérifier letIT 
conformité à la Constitution. D' autre part , le Gouver­
n ement n'a pas demandé et ne demande pas au Conseil Cons­
ti tution~el l ' RLl.tori sation , en vertu de l'art. 37 de la 
Constitution, de les modi fier ou de les abroger par dé ­
cret, mais il dé clare dans sa note adressée au Conseil 
Constitutionnel pou~ justifier sa prétention de la non 
conformité à la Constitution de l' art. 17 de la loi de 
finances rectificative: "Sans doute , l'art. 14 de la 
loi de finances pour 1960 constitue-t-il déjà une inter­
vention du législateur dans le domaine règle.mentaire, 
aussi bi en le Gouvernement se réserve-t-il la possibilité 
à l'occasion d ' un décret à. intervenir de faire déclarer 
par le Conseil Constitutionnel le caractère règlementaire 
de ce texte, en vertu de l'art . 37 alinéa 2 de la Cons­
titution." 

"Votre RapportetU' a l a conviction que quelque 
soit le sentiment du Gouvernement su~ le caractère légis­
latif ou règlerL1entaire de l t article 14, ce dernier n' en­
tend pas prendre l 'initiative d'invoquer devant le Conseil 
Constitutionnel le caractère règlementaire de ce texte 
qui a été le résultat d I tm accord entre le Gouvernement 
et le Parlement à la suite d'une initiative parlementaire 
tendant à remettre dans le domaine de la loi la fixation 
du taux de la redevance. Au surplus, le Gouvernement ne 
semble pas discuter le droit pour le Parlement d'exercer 
à posteriori son contrôle sur le fonction~ement de l a 
H.T.F. d'une manière efficace par l'autorisation de re­
couvrement de la redevance pour l' alli1.ée . La préoccupation 
du Gouvernement paraît surtout d 'interdire au P~rlement 
cl t exercer un contrôle constant sur l e fonctionnem.ent de 
l 'établissement public Qu ' est la H. rI.' • l" • et sur le montant 
du taux de la redevance fixé par décret au moyen d 'une 
nouvelle autorisation de recouvrement nécessaire à chaque 
modification du t alu . Mais, comme l'article 17 de la loi 
de finances rectificative pourrait apparaître co~me le 
prolongement de l'art. 14 de la loi de finances, le Gou-

00. / 
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vernement entend r éserver la possibilité d. 1 abroger par 
décret cet art. 14 si le Conseil Constitutionnel, dans 
sa décision sur l'art . 17 dont il est saisi, concluait 
expressément ou tacitement au caractère règlementaire 
de l'art. 14. Dans cette hypothèse, le Gouvernement dé­
gage en quelque sorte sa responsabilité politique et 
juridique à l'égard du Parlement en expliquant que ne 
pouvant accepter l'art. 17 de l a loi de finances recti­
ficative qu 'il a déféré au Conseil Constitutiollllel, ctest 
ce dernier qui a décülâ du caractère règlerl1entaire de 
l'art. 14. Votre Rapporte\J-r' entend attirer de façon par­
ticulière l'attention du Conseil Constitutionnel sur 
cette situation. 

"La l)remière question à résoudre par le 
Conseil ConstitlÀtioILnel est celle de déterminer l a nature 
,juridique de la "redevance pour droit d'usage." 

"S'il s'agit d'un impet ou d'une taxe fis­
cale, le droit ne peut, de toute évidence , être contesté 
au pouvoir législatif, qui a délégué au pouvoir règlemen­
taire le droit d'en fixer le taux, d' autoriser le recou­
vrement de cet impôt ou de cette taxe chaque fois que le 
montant se trouve modifié. 

"S'il s'agit d'une taxe parafiscale, l 'art. 
4 § 2 de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959 relative 
alU{ lois de finances stipule que les taxes parafiscales 
sont établies par décret en Conseil d'Etat et que leur 
perception au delà du 31 décembre de leur établissement 
doit être autorisée chaque année par Ul'le loi de finances. 

"S'il s'agit d'une réml..:L.'1ération pour servj.ces 
rendus, nous aurons à rechercher si le législateur qui a 
transformé un service public en établissement public in­
dustriel et commercial, a créé une redevance 8. la charge 
de tout détenteur de récepteu-r', a donné au pouvoir règ:;'e­
mentaire le soin d'en fixer le tau~, avait ou non le droit 
de se réserver l'autorisation de recouvrement de cette 
redevance. fi 

N. le Rapporteu-r' examine la nature juridique 
de la redevance pour droit d'usage et conclut au terme 
d'une analyse détaillée que celle-ci ne constitue pas Ul1e 
rémunération pour services rendus. 
If S 1 agi t-il alors d !·une taxe fiscale ou d'une taxe para­
fi scale? Cette taxe étant établie au ~orofi t cl 'un éta­
blissement public industriel et commercial, doté de l'au­
tonomie financière, son produit étant grevé d'lUle affec­
tation précise, son. taux étant fixé J;Jar décret en Conseil 
d'Etat, il semble que le caractère de parafidcalité doit 

, ... / 
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lui être reconnu . (Il est rappelé que , sans vouloir se 
prononcer sur le caractère juridique de la redevance, le 
Parlernent l' avait assimilée à une taxe par afiscale par 
l 'art 0 2 § 2 de la loi de finances l)OUr 1960) .. 

"Quelle conséquence en t i rer pour l'appré­
ciation de l a conformité ou non à la Constitution de l'art. 
17 de la loi de finances rectifica tive ? 

"L' article 34 de la Constituti on oui f i xe 
le domai ne de la loi sti nule que :"Les lois de~finances 
déterminent l es ressourc~s et -les charges de l'Etat dans 
le s conditions et s ous les réserves prévues par une loi 
organique." 

"L'ordonnance organi que du 2 janvier 1959 
relative aux lois de finances fait donc en quelque sorte 
corps avec l a Constitution puisque l es conditions et les 
réserves qutelle contient sont prévu.es par la Cons titution 
qui y renvoie expressément. 

"L' article 4 § 2 de cette ordonnance pr évoit 
que les taxes parafiscales sont établi es par décret en 
Conseil d 'Etat~ mais que l eur percept ion au delà du 31 
décembre de l' anné e de l eur établissement doit être auto­
risé chaque année par une loi de f inances. Il en r ésulte 
que leur -taux est du domEùne règl ementaire , que leur per­
ception est i mplici tement autorisée pendant l'année de 
leur établissement et que le contrôle parlementaire s'e­
xerce chaque année par l' autorisation de perception au 
del~l du 31 décembre. 

ilLe pouvoir législatif, exercé par le Gouver­
nement en vertu de l' art . 92 de la Constitution, semble 
bien avoir voulu, dans le domaine de la parafiscalité , 
ne se réserver s on contrôle qu'na posteriori" à l'occasion 
de l a discussion d f-une loi de finances. (En pràtique, la 
loi de finances. Mais si celle-ci ne peut être votée pOtU' 
le 31 décembre, il s ' agir ait alors du projet de loi par­
tiel ou spécial prévu par l'art. 44 de l 'ordolLnanCe orga­
nique) et de laisser au pouvoir r èglementaire,pendant 
l'année pour l aquelle l'autorisation de perception était 
intervenue,le soin d ' établir la taxe . 

ilLe pouvoir législatif, exercé maintenant 
par le Parlement, peut donc exiger d'accorder son autori­
sation de perception chaque année pour permettre le re­
couvrement à partir du 1er janvier, mais ne peut prétendre 
accorder une nouvelle autorisation chaque fois que la 
taxe a été établie par le pouvoir r èglementaire, la per­
ception de celle-ci étant autorisée de ple in droit pendant 
l'all..née de son é t ablissement . / ... / 
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"Tant que le Parlement n'aura pas modifié 
J_ ' ordonnance organi que , il ne peut aller atl delà du 
droit qui lui es t consenti . " 

H. le Rapporteur conclut au caractère de 
t,.?-xe parafiscale de la redevance pmrr droi t d'usage et 
~ la non consti t utionnalité des articles 17 et 18 de 
la loi de finance"s rectificative. 

M. le Président Léon NOEL remercie 
Rapportellr et donne la parole à lYI. POlvIPIDOU. 

le 

Celui-ci constate que N. Gil bert-Jules a 
présenté un rapport "très intéressant" et que pour sa 
part il se rallierait volontiers à l a plupart de ses 
conclusions. 

riJ:ais il trouve regrettable que le Gouver­
nement ait saisi le Conseil sans prévenir auparaya~t 
le Parlement . "Cela, dit-il, nous introduit dans le 
jeu du syst ème politique, ce qui n'e s t pas souhaitable 
et n' est pas très conforme à l'esprit de la Constitution . " 

"Le problème juridique est évidemment celui 
de l a nature de la taxe. Si celle-ci est une t axe par a ­
f iscale, il suffit d'une autorisation annuelle de per­
ception et s on taux peu t être fixé par dé cret." N. Pom­
pidou pense que la thè s e de N. Pellënc selon l aquelle · 
il s'agit d'un impôt, ne tient pas. "Si l 'on n'avait 
pas inventé la taxe parafiscale, je penserais qu'on est 
plus pr ès de la rémunération pour services rendus que 
de l'impôt . Le Gouver nement n'a jamais prétendu faire 
payer le coût des émj.ssions de r ad j.o par l'ensemble des 
citoyens. On pourrait t rouver des gens mé contents qui 
n'écouteraient jamais les postes français; il y a un 
lien entre le fait de pouvoir écouter la radio et le 
paiement de la taxe.!! "'--'.'-

"Néamaoins , poursuit Fi. Pompidou, il ne 
s'agit pas de payer un service r endu car on peut ne pas 
util iser s on poste. D' autre part, les modalités de per­
ception sont très différentes de celles d 'une redevance." 

"En r éalité l'Adminis trati on de la Radio 
a volonta irement entretenu l'équivoque, dé clarant tantôt 
qu ' i l s ' agissait d ' l.-ill impôt pour faire appliquer la r ègle 
B pas d 'impôt Sllr l ' i mpôt " et pour pouvoir appliql.ler les 
moyens de contrainte corre s pendants et tantôt qu ' il s' a ­
g:Lssai t d'une redevéUlce , pour é chapper au contrôle du 
lhnis tère des Finances. En cl' autres termes , la H. il.:!!,,'. 
sou..,'J.ai te mettre t out l ' appareil de l ' Ete,t au service du 
pa iement de la taxe tout en conservant la possibilité 

... / 
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d. ' utiliser les ressources correspondantes comme bon l ui 
semble ." 

IIJe crois , continue N. Pompidou , qu'il s ' agit 
d ' une taxe parafi scale . La taxe radiophonique a en effet 
un caractère fiscal par son mode de perception et par la 
possibilité de contrainte; elle a lill caractère de r ede­
vance en ce qu ' elle e ,st affectée à, un objet particulier. 
A partir de là, tout le reste va de soi : si le Gouver­
nement a l'intention de demander au Conseil de oonsta ter 
le caract?3re règlementaire de l t article 14 , on lui répond 
à l ' avance que celui-ci a le caractère législatif. Et on 
conçoit en outre que l ' autorisation soit annuelle. 1I 

"En ce qui concerne par ailleurs la fixation 
d.u taux, je crois que dans le cas qui nous occupe le Gou­
vernement peut , par décre t en Conseil d ' Etat , créer "lme 
taxe et en f i xer l e tau~ ; au 31 décembre l e Parlement 
inter-vient pour lui don .. '1.er le pouvoir de la nercevoir 
durant l ' année suivante . Est-cë que dès le lendemain, le 
Gouvernement pourrait en modifier le tau.,"1C ? On voit très 
bi en qu f il pourrait se moquer du Parle.ment; mais oe serait 
l ' oocasion de faire j O1wr la responsabili té politique. 
En d ' autres terme s , en ce qui ooncerne les taxes para­
fisoales , le Gouvernerüent :pel..ü les créer mais seulement 
pour une aYLYlée. Il a le droit d ' en modifier le taux puis­
qu' il a le pouvoir de l es oréer . A l a f i n de l'année, le 
Parlement l)ev_t refuser l ' autorisation de ~oeroevoir durant 
l' amlée mlivante, s 'il esti me que le taux-est trop él evé . Il 

N. le Président Léon Noël est d'aooord avec 
N. Pompidou pour déplorer les conditions dans lesquelles 
le Conseil a été saisi: le Gouvernement aurait DU utiliser 
l' article 41; il aurait pu prévenir les assemblées de 
l'application éventuelle de l'article 61 . ilLe Parlement 
peut croire qu 'on lui a tendu un pi ège " . 

N. Léon Noël fera connaître à IVI . le Premier 
Ministre l 'opinion des Conseillers à oet égard. 

H. le Président Cot.:y: approuve : il oraint en 
effet que le procédé du Gouvernement ne donne à penser 
que le Conseil est È-J. ses ordres - a ins i que l t a eori t 
un journaliste. 

Par ailleurs . il dem.ande 8, N. l e Rapporteur 
sur quel texte il se fO.l'J.cle pour déolarer que le Conseil 

.L .," JI '1 "' t dl ' es v C)8-lEH ete _ ep.semo e CLU "Gex e e _Ol . 

N. le Rapporteur précise que dans l a procédure 
de , J~ , ~_rti ol~ 61, A il e ~t ,s,:isi avant ~l?,J;'2E.1U~ga t~on et d ~ ?e J 

falt I I ne peut etr e sa lSl que de tOQte_la lOl , le Preslden ' 
de la Hépublique ne pouvant promulguer celle-oi qu'après 
la décision du Conseil. . .. / 



- Il -

A la demande de M. le Président Coty, M. le 
Président Léon Noël lit la forrm.üe de la lettre de saisine 
"J'ai irhonneur~vous déférer, aux fins cl'examen par 
., /"1 ", C Jor j' l J n r t :J' 'J" .Le :..;onSeJ_.L ons Cl-Cll-Clonne~_ e C con:cormemen - aux CLlSpOSl Clons 
de l'article 61 de la Constitution, le texte de la loi de 
finances recttfi catj.ve rscemment adoDtée nar' le' Parlement. ---_'_0{'<-- ~.' . ." ~ 

Le vouvernement estime en effet CHIe les articles 17 et 18 
de cette loi contrevtennsnt aux ~rticles 34 et 37--de lta­
Constitution". H. le Presiderlt Léon Noël admet que cette 
formule n'est pas très nette et qu'au début il a eu des 
doutes~ mais H. le l1apporteur les a levés. Il rappelle 
les termes de l'article 22 de la loi organique : 
"Dans les cas où. le Conseil Constitutionnel déclare que 
la loj, dont il est satsi contient une disDosi tion contraire 
Èl J.a" Consti tution et -Insé'oarable de l'en;::;emble de cette 
loi, celle-ci ne peut être promulguée". 

TIl. le Prési(L~l.:L_2..Q.i;L croit que c'est uniquement 
pour Œlre si certaines dispositions sont séparables ou non 
que le Conseil examine l'en,semble de la loi. 

H. le RapDorteur -orécj_se que c'est l'article 23 
de la loi organique qûi ef)t L applicable en l'espèceet il 
en donne lecture : "Dans le cas Oll le Conseil Constitu­
tionnel déclare que la loi dont il est saisi contient 
une f:Jposition contraire È\ la Constitution sans constater 
en même temps qu'elle est inc::;éparable de l'enE3emble de 
cette loi, le Président de li3, République peut soit pro­
lnulgLJ.er la loi 8, l'exception de cette dif::3}Jofütion, soit 
demander au..:x: Chambres l..me nou.velle lectuTe lf

• 

Ï'T. le Président Co.t;'! pense qu t en ce qui concerne 
les articles de la loi autres que ceux Sllr lesquels le 
Gouvernement appelle l'attention du Conseil, celui-ci 
Itconstate non qu'ils sont constitutionnels mais qu'ils 
sont sé:rx:trables!l. Il insiste sur !lIa gravi té des consé­
quences" st il en étaj_t déc:Ldé autrement. "Cela nous mè­
nerait très loin danEl le cas d'une loi de finances par 
exemple" . 

1'1. Pom:oidou déclare qu'il était de l'avis de 
fil. J_e Rapporteur, mais qu'il Itü paraît qu'ainsi que le 
fait observer N. le Président Coty, les conséquences de 
cette j,nter-orétation sont "très graves". tlDans le nrojet 
de décision'; nous disons que les autres dis:00si tio~s sont 
conformes à J_a Consti tutj_on. Or il est difficile d' exa­
miner tous ces articles fl

• 1,1. Pompidou suggère d'utiliser 
une formule telle que: "sans qu'il y ait lieu d'examiner 
l n '-!-'d .J C·. '-!-' 'd' t a com:ornll ve es aucres (aS~OOSl vlons; coni3l eran que 
les a:rt:Lcles 17 et 18 sont détachables". . ... / 
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~ l e Pré sid. ~nt ~i_on Noël recon:naît que s i le 
Oonseil e -c a i t saj.si d.am'l d es con dition s d f tlrg enc e , c e flera i t 
pour l ,-ü Œ1e r espon ,sa bili t é a ssez gran d e qlle cl ' affü~.mer qu e 
t outes l es di sposit i ons d. ' une 16i sont confor mes ~3.. l a Oon s ­
titv:t ion . 

E. ,l~ Itappo~ct~22_Y observe que Il l ' a :cti cle 61 e st f ort 
l'let " : 

"Les l ois organ iqu es , ava n t l eur promulgation e t 
l e s r ègle.men t s d e s 8.ssemb1ée s parlement aire s , ava n t l eur 
rn.i s e en a ppl j. ca t ion , do ive n t ê tre SOtllnis av. Conseil Cons­
ti t u "tionnel qui s e pTOnOl1Ce sur l eur c onfOl'mi t é à l a Cons­
ti tu.tion . 

"~~ux mêmes f i ns" l e s....lg i s peuv en.t ê t re c1 éfé re s s a u 
Conseil Cdmsti tutionne l , a vant leu~c pJ:'orllul{?;a tion , par l e 
Pré s:Lden t de la Réllublique , l e Premi er IJlin.istre ou l e 
Pr ésident de l fl.,m e ou l ' autre a ssemblé e " . 

Qu e risque l e Con,s e :Ll st il ad opte l Et p o si tion d e 
N. l e Rallport eur ? " De laj. s s er pas:ser que lqu e chose qui 
s erai t r églemel1t éüre ? Ce se r a tant p j. s pour le Gouve r nement 
En util i san t l ' a rt i cle 61, il s e s era a insi pri vé d e la 
po ::::s ib j.li té d' u s e r d e .1' ELrticle 37". 

"VOUs 
ré s j.gne pas H • 

I l rappelle qu e l e s dispositions de l a loi organique 
c oupl è t ent cell e s d e l ' a Tt icle 61 e t qu ' e n l ' e spèce le s 
art :i.cles de la l oi d e f j.nances autres Cille les a rt:Lcle s 1 7 
et 1 8 son t pa r f a it e men.t s é parabl e s d e c eu.:x:-ci . "Le b Qn s ens , 
di t - i .l , r::emble m:Llit er en faveur de l a th(9s e qu e je s out:i. ens' 
lDn effe t l e dé l a i Ct r ·urge n ce d e 8 j O1J.rS - qui a u r a it pu être 
d emandé par le Gouvernemen t - const i tuera i t un délai trè s 
bref p OLlr examiner l' en serllble du budget. 

!vL~ Pompido.}!; se ral l ie à c ette thèEie qu i l"LÜ paraJ. t 
f on dé e sur le bon s ens et sur l e droit . I l ne lui paratt pas 
po s ,sible qu ' St propo s cl t 1..ill. a rt icle , le Cons e il s oit tenu 
cl t eX2Jlliner t oute une loj .• 

Bn c e qui c oncer n e le s l ois or gé1.n i qlJ.es - dont l e 
Con f.Je i l e s t s ai s i obli(;at01rement - on conçoit qlle cel ui- c i 
cLoive l e s ana l y ser ll c1u pr emi e r mot a u dernier ". 

POllr l e s loi s , pa r contre , la sai sin e e st facultat ivE 
(le J ourna l Offici elk 8i:::, t '1 :cempli" de t extes d e loi dont l e 
(ô ~ "''"l '''''c .L i) -..n e re' o>1ernellJ- '-~'~:rQ '~l--'"l '-' l'-L n 1 'l e" +-'r) e cr"\Y' ot <:> J- e' )· on s o·u·let ~'-•.. ;. ,~~ (, ·c • .1. cS 1 lJ a_.L,~ o.·.U. c..i, (, .t''- .. u.L ~ •. J.G cv li ,_ l. ! . 

au Conseil un text e afin. Ci U ' il en examine c ,;rtai ns a r t icle s ; 
il n e :p01.U'rai t cl t of{:h,ce ['joulever l t inc on is tj. tut iolU1ali té d ' 
BJ) .. tl'"l 8 S (lis~pODitj_011S ; cc cj_ es Je :Ln1porta.:rlt È3 .. ol)fJc rve r C8 .. 1'"l J_é-l 
déci s ion f era juri s prudence . . .. / 
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Dans la pîat:;lClll8 cl ' a il1euor s le Conseil n I aurai t 
pas les moyens d'étudier toute s les dispositions. 

La sagesse est qu'il se contente d 'examiner les 
articl es spécialement visés - lorsqu ' i~sont détachables , 
COD1lYi8 C l est le cas ici . 

fil . le Président Cot,;y: ajmlt e qulil y a dans le 
budget des dispositions prise s en application des règlements 
des assemblées , il y a dans les lois de finances de véri­
tables proposit ions de réElolution sous la fo rme : "Le Gou­
vernement devra ... Il 1e COYlf3eil pourra-t-il apprécier leur 
constitu tiolli"lali té ? 

Par ailleurs l' article 21 de J2L loi organique est 
a insi rédigé : "La publication d ' une déclaration du Conseil 
C "nC:<~" i J..O)~·l· o'1neO

t cons+"'.L","o-'- (0' 1' ' 1111e dl' SDO"'l' ~.J' on n ' As J
• 'pa- s V~ ..... l-.'> u __ Gt. G J.._ )... VL ... V'--" ... V -l,A .....--..-____ ._._--E-=_..t:'-._. _.L ç G _ 

contraire Èl la Cons1itution met fin à la sus pension du délai 
de promulgation". 

tiEn vérit é - concl1..lt N. le Président Coty - nous 
sommes saisis de la loi pour apprécier si ses disposjotions 
sont 01.1 non dôtachables et a t.:Œ: fins d ' amiulation des articles 
incriminés sans que nous ayons à dire si les autres sont 
constitutionnels-ou non"o 

A la demande de Fi . le Président Léon Noël, 
N. le_Sec]'éta:Lre G_~:.zlér..§d fait connaître son l)oint de vue . 

Il répond d' abord ~). H. le PrésidentD.oty que si 
Èl. l'article 21 de la loi organique il est parlé d' "~ 
dispC?sjotior~", il s t agj. t ci ' url terme général qui désigne 
les accords internationaux, les r èglements , les lois or­
ganiques et les lois ; il est donc difficile de tirer de 
l'emploi de ce mot UJl argu.ment tr?.3s solide. Il réplique 
ensuite à M. POffinidou oue l'article 61 dispo se dans l es 
même s termes pour les règlements , les lois" organiqoues àt 
les loi s . 

~î. PompidOll; répond qu t il y ' a dans le cas des lois, 
une faculté de saisine. Il est nécessaire qu 'une autorité 
dise au Conseil:"Dites donc , voulez-vous voir ce texte". 

M. le Secrétaire Général admet Olen ou til n'y a 
qu 'ul1e félcul té de saÙÜÏte:- "IvIai's lorsqu 'il est ~fait usage 
de cette faculté, le Conseil est saisi de toute la loi. 
Hien n ' au:torise à dire que nous sommes saüüs partiellement". 

Il rappelle d' autre part à HN . les Conseillers 
que lorsque les règlem.ent E:l des Assemblées lem.:- ont été 
sOl:unis, ils ont dû analyser de s centaines d. ' articles. 

fil . le Président _Léon l'l..oël observe que l e cas 
~-'-nl'~ ?-~~~-e' L ue l ~ ~~lQ ' ~+~ ' L d ' -·vGo-. v ..tlJoJ.ocL nt; , q 0 .Le:; \'oE, ... o.l c"""lu Ull mOlS ••• 

. ... / 
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~ , l C' f J" (' / / l j' '1 / t 
l!l !-_=-~~_ecre G~'..:~Te ,:::~Ee r.§L. conSCéne qt1.e ... a rn'esen a-

tion des lois de finance s cs t incluse dans l a Constitution; 
qu 'il n' es t donc pas tlext raorëU.naire" qu'elles soj.ent eXé1-
nünées "de A Èt zn. 

Il ré po:n.d 8, 1''I. l'ornpidou que s i le Conseil ne peut 
soulever d.e qll.8 stion d T o:~f;Lcd , j.1 sera à la merci du Gou-
v e rneme nt. Il a procédé d ' ailleurs ave c H. le Rapporte"ll.r à 
l ' ét ud e com.pl(jte de la l oi de ~::inances ; l' article 1 9 en est 
peut-être inconstitL-ltionnel . Il convient de ~('és erver a u 
ConE:,eil l a possib i lit é de d ire dans des cas i ncontestable s 
que teLle cli.s:po s it j.on non vÜJ ée spécüüement :par J.e Gouver­
nement n ' es t pas conforme i l a Constitution. 

En.J~irl, s ' il c:sJe LLéc ].[tl~é C1 ' 1..U18 ~rrè?:,:1l e r'e ~q~Lécise qU .. e 
la loi est constitut i onnelle , le Présülent de la Républlql.l8 
salIrél CIl;. f iJ~ J?8"L1.. t J_E1. 1?rCn1l1.1{:stler . 

M • . Ile Coo de Kerland eEjt cl 1 a ccord ave c E. le 
:'::! e c""".!-.t", J' ""'le 0 !~~n /;-..na· ..L-' Tl -;/\ (" C -'''l ,. ' _j .1_ -0 '-:-) CI CJ'" C\ i P c:~ C (')'1 ~-i Çl-i IJ C"Y's >-J J.. ç, ( " •. L · 0"G~ "c:..J. ·· • ..L_.d:O 1. '} .L li .. :-CC,;:) . .'-A,:; .'. Z·00 ,;.3",~ -,- ._v oL · , 

é t ant saisj.s de l t enseID.bJ.e du t exte, pui ssent Il se dispenser 
d.e l' examineI':!, qu 'il puissent se faire II l e [3 complices du 
Gouver n ement H

• Il consid i,I'e q'-l.le, comme dans le cas cl ' mle loi 
or{;é.1JYJj_C1.11e , il èloi t êtl"e 1)1"0 cédé f} l ' é tu_cle de la loi "d_8 A 8 .. 2 1 

T·I. Gilbert-Jules a 1110nguement réf l é:ehi ll
• L'arb.cle 

61 de la COrJ.f3ti tut i ol1 l ui ::x?,raît " formel" i quant aD .. X artj.cles 
21 e t 22 de la loi orga l"üq1.1e , ils ont essent:1.elJ.ement pOU.l1 
but cl.t? réglemmlter le s cond:Lt:i.ons de la prom1..ügation. 

D' autre part Il f ormu1e de sai sÜ1e e s t cla ire t! ; 

sj. le GQ"l).vernement n ' av ai t pas -~T.l..l.y- SOi..unettre à, l' examen 
du Conseil toute la loi, il "~Ci1;81llicf'guer' celle- ci et appliquer 
quarante-huit heure s apr~;s , 1 1 art icle 37 . 

TF, 0·il " e-rt_J-',lp c ],,,, 'nc'e nlJe le C01"l ooil S;,"l Sl" (l'e __ • ~":i-,- __ fJ _ "- .. _ ..... )~..I :-- e.ll ü '":1. .... - _ 101::: . .'_.-1- ... ,,-,_' 

l ' enselnble de l a loi " D 1 a pas le droi tH de ne :pas stat uer 
sur tou.te 12. loi i s inon i l y au. rai t un "déni de justice!!. 

c e déni 
l~..!' __ t.0mï"):hggu de;19.nde 

de jl.lstice. 
quelle s erai t la victüne de 

1;1 • . L91ill?Jd.Q..l1 décl a:roe 'lu 1 i l es t conscient de la 
gravité de la question pO :3ée . NéanmOins, plus il examine 
l e pro blème , pl us il est :f}."appé par l a force de llargùI1len­
+qt ion rie M le Pr~ci~p~ + 0ntv V~ .... _ __ ~_""" J._ . __ ..z.... ,-;u_~ ...... J..!.u .....,,-.. J:.). 

Il Tc:d;j.re la [J"t.l,::sgN} tion qu 1 il avc:ù t :fsj.te : " sans 
qu 1 j.l Y a :1. t lieu d ' examiner J. 2e conformité des é1,LJ .. tres dis po­
s i t=LOY1S ff

• 

. .. / 

~ ---_ .. ---======== 



'\ Il ne croit Das en effet que le Conseil puisse 
l ~ ' n....... .... .... 1' ...L'.1 r· ~ ~ --ri '1 s ou-,-eve r ct OLU.c e un "DrOb eme con,~) G1. Gl.rC lonneJ... AU i",onsel 

(l t-(1;tn-t e:'Bule c I::"JO a ua'~,\ J- in()o ("l t () -/~rl-"" e ·o",]ÎJ1 -iC Deuvr-I1'l-L ê+rnA v . • " cc u . ü __ .e", ~.·~'.J G _ v~~ u _. '." .. .J.. L l •. (--.:: ,,~~U V_ J 

soulevées d ' offi ce ; mais le Conseil d ' Etat ne peut se saisir 
que de ce qtÜ 11..ü est soun'li s . Ce qui e fJt cl 'ordre public pour 
l e COl1Beil Constj.tutionnel C l e st d ' exan'liner c e qui lui est 
e 'l 'ol ~ c ~ +'e"n e·~.L C'oumi c<. c ' ''''~+ 1,- 'o''1''''e ·'·1e" '1' e d" ·r::>oYlc t-i OYl 'le'ment " l .. ~ .L .Lv L10.l.c U '" _ '._ '-", vWOJ . .Là. co h .il l'_ .'. H -'- • .cl_-" 

~
'es institutions - qui ne derulnde pas qu ' on a ille chercher 

T! dans t ous le s coinsT! S I il Y a lille irrég1J.lari té . "Ile Conseil 
es~ invit~ à j ouer ~m rôl~ d ' a rbitre dans 'on con~lj. t d e pou­

olrs ; s ' lI se me t a eX[;tnllner un t exte de cen.t clnquante 
: I)ag es J~ orsque J_8 Gou.\Tern.er1811t J._-\li (1erD.èln(te [JOll OJ.~ =Llli on_ S"lJ.r 
le I~ 2 (1(~ l ' rO'f,.L l· c]e lr::; -il n,,'e'llype la J'r.>" c' e o l·n·s~" itl'tio"""s fl __ J "".' --. '." " 1" .. ~ ./, ., .... " ....... , c, , '" .c..; ~l... v.,:) .' V._ v. _ ~J.. ° 
Par aill81.l.rS , s 'il avait eu 8. examiner le texte de la loi 
cIe fj_J18X1C eS Cla.llS ces contii tiOllE; , :LJ_ 8JJ.l""~:li t S8 .. Y.lS (Iou.te udormé 
s a bénécH c-c i on" à l'article l L1r - dont l a const:L tutionnali té 
est à pr ésent mise en question . 

N. Pompidou, cl ' autre })art, n e croi t pas qu t a insi 
que l e dit H. le Rapporteur, le Gouver nernent au.r a=L t pu saisir 
le Conseil Dar le biais de l'article 37. !l En effe t il aurait 
eu l ' air dai1s ce cas de se moquer tOl.Lt 8, fai t (lu Parlement!! . 

?Jn c onclusion, N. Pompi dou appelle l ' a ttention des 
Conseillers sur l a gravité des conf?équences pour l e fonc ­
t ion ... 1'1sment de s inst i t-t).tion s de la thèse défe ndL.1.e par H. l e 
R8~}!}!orteur • 

T-'I o_._=l-e Président . ..9_Q..ty: e,joute que d t ailleurs vne 
sai sine su r l a base de l 'article 37 n'a pas les mêmes effe ts 
qu ' une sai s ine sn vertu de l ' a rticle 61; l ' article 37 en effei: 
ne vise que la délimi tation de l a loi et du r ègl ement e t n ' a 
pa3 une portée générale ; or il peu t exister d ' autres motifs 
cl ' inconsti ü'.t ionnali t é qu 1 une erreur I)Orta nt sur cet::be déli­
m:L tation . 

Il se demande d ' al).tre part si - ainsi que l ' affj.rme 
M. le Secrétaire Général - l es conditions d'examen des loi s 
sont bien ident iques à celles des règlements e t des loi s 
organiql..les . 

H. le Secrétaire Génér a l répond qu ' il est possible 
également de disjoindre les dispositions des lois organiques 
et des règlements . 

IVi ._,_.l~~.:résident Coty ne voit pas d e cas pr écis 
dans lequel l ' article 21 de la loi organique pou.rr a it s ' ap­
pliquer . (Celui-ci est a insi :cédigé : "La publi cation d'uhe 
déclaration du Conseil Constitutionnel constatant qu ' une 
disposition n ' est pas contraire à l a Constitution met fin à 
la suspensj.on du dél ai de promu l gation"). Il trouve ce texte 
contradictoire avec celui d e l 'article 22 (" Dans l e s cas où 
l C '1 C·, .l..·t ' . l' / l l l • d t " l .l.. e onsel ons Gl lJ:Glonne_ ctec. a r e que . a _Ol on ' l_ es i.J 

saisi cont:Lent une disposi tj.on contraire à la Consti tut ion 
e t insé}Jar ar,üe de l'ensemble d e cette loi, celle-ci ne peut 
être promulgl.H3e "). Dans lIn conflit de ce genre , il faut ... / 
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appb_que r le s pri ncipes général:L"'t . Or, li en d ehors du cas de s 
'L';:'C'le '1 1e'{1'~C< e+ ,'1 0 <::' 10' i c, o'e.G'oYll C'lJ0 C:< ;ÎI~(·Çci ,c'", T'F le, 'Pr,, /'c-j ne"l+ """' 0- L ... "-, 0),:) ~ U ,,-_.Gu ..J ___ U _ '.::;,c" --l--c o , ): __ '-' _ ,,-)Ç ... .L . \..J _ ' ..... ù~~_ l __ v 

Coty , n.oUEl f30EDTles les ctrbj.tres d' lill conflit . QLlancl il n'y 
a pas de conflit, avons-nOl) . ;:::; le dr oit de le, susciter? .• Il 

Nous seron s liés ensuite pa r cett e jurisprudence . Des gens 
simplis te s - tels Haymond Aron - pourl"ont cJ. éU1S tel cas nous 
re~9J~ocJ:1 e J~ d.Z 118 1')8,8 av·~oi -c é"'lOCLLlé cl f ofJ':'ice te.J_le qllestio11, 
a lors que n ous pouv:LonEl le fa,tre. Nous ne devons pas poser 
le principe cl 1 une ~posst'bilité cl 1 évocation cl ' office Il • 

H. Patin se déclare assez tenté 'oar l ' a r gUIaen­
tation de H.lë-··Pré-:sident Coty et de H. POJnllldou . 11 -- ne 
croi t ])as q1.18 l e Conseil Plüs;ê3e é?,ffirmer que l 'enuemble du 
text e de l oi qui lui est sourDis, est conforme ?,), la Const i­
tution : " Cette affirmation POtTrc:Ü t être conteEltée e t n ous 
'le· ~CV~ 11 Ç ~~ " a~~e n n'l~ C c:< L e~ Q~ .... u . \. ...... V ,;.._ l :) J./'--."!~ c G.'.. \,...,,_l. .• I... .. Ç .. I .• ' V),. ..... . 

tlC ependant il Y a des cas 01~1 le COTJ.seil doit 
a \Toi::c le moyen de SOlÙeV(:?r cl ' office une qW:3 st ion ll

• 

Aussi H. Patin suggèr e : "Nous pourrions nous 
borner 2; s -c a tumr Sln1 les d e1L"'t Q,11ticles 17 et 18; l a loi 
ser8~ COj~s t=L-t~u.tior1neJ_l.e r/l)~i s qll ' elJ_8 sera lllnorn.ll lg1) .. ée ffi8.,j_S 
nOltS 1:1 t 8 .. u.rOllf:J ];)[:i 8 e YlgEtgé l r Etfltori té clu Conseil ••• ITou .. s 

n 'avons lX'L f) be sotn de f a ire de déclar ation . flous maintenons 
_le (lc_-rni_t r1 J r:~'Ton l l 0 i~ r~ 'f'\Tf' lC Cl ;,"r:;.::-j0 ~()("'; 1 C:; 1"!C c1 i c1 oY"jC'i -j"'ien" "'__ \... . '--' v ":l. "'~ V - \.. ~ v __ . _ _ '-' ..;. .. ~~. 'J~ }"J .'- _ )\-'_ 1.. _ _ .'-; __ 1:,) ....... 0 -"'- __ . • 

H. Patin préfè~C'erai t que l 'on dise cela dans 
les visas . 

D' autre part, j.l croit que le Gouvernement 
pourrait ult érj.eurernent sai s ir le Conseil d ' un autre article 
de la loi sur l a base de l' a rti cle 37. 

E. le Secrét~.tr.~ __ ~'énéral conteste cette inter-
préta-ti on . 

1'1: . le Rap:Q0rt eur t rouverait choquant que le 
Gouvernement demandât plus tard si t e l article est de ca­
r a ctère réglementaire alors qu 'il aurait saisi le Conseil 
de l' e:nsemble de la loi. 

I,l . le Pré s iden t Lé .... C?E.... Noël répliqu.e que le Consei. 
est pou r l'instqnt sai si aux f i ns de dire que certa ines 
dispositions ont le caractère r églementaire et qu 'il ne 
voit pas ce ql-'.e cela aurait :I o choquant si on lui en sou­
mettait en:::,ui te d t autre s . 

E . le RaI]J"Jorteur estim~ que "c' est énormé ll et 
que le Conf3eil se prepare " UX18 volee de boü, vert U de la 
part de s CO)(ETJ8ntateurs. . .. / 
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Fi . le Prési dent CoJ.y con:3idère que " ce qui serait 
énorme", ce serait de statuer sur des questions sur les-
0 1..1e11e 0 lee: C()nc:e illc>r'" "Q' Oy,t 1"" "'C:' c'l 'e'l '!,lnen+ " 1\10'1 <:< .'"le,ron'-! :J.. .. -. kJ 1- ;,-' _ .... ~ U ... _.J. J \~ .. U _ _ '-' "<_ __ u • ~_~ '-'_ W \.._ -" V ....... 

rester dans notre r81e, dit-il, qui est de régler les 
conflits qui. nou s sont s01..JJnis . Suivons la polit~L que J:labi ­
tuelle : }~vi tons de l10US prononcer". 

ri . le Ra-pf')orteur est cl ' accord ave c N. J_e :\?résident 
Coty qu 'j]: ··es·:Cen--[:;;én6ral l')référable de limiter l a portée 
de s déci sions du Conseil mais ic i cel a ne l ui para.ît pas 
possible . 

II . Patin 'oenüste h Dem,er Que le Gouvernement ___ . ___ -'- .l. -,-

COIls e:cve le cl~coj_ t cl ' lltili [-iel~ =L t 8 .. ~cticJ~e 37 . 

E. Pompi dou répond que le constituant n ' a pas pr évu 
J_e cas ; il a prévu qu'une loi pourrait violer l a Consti tu­
tion; nl,:üs t1 n ' a pas pensé au cas cl 'tG.'>le "loi-fourre-tout" . 

r'I. Pompi dou estime que le Gouvel'nement aurait dû 
saisir le Conseil par tille autre pro cédure. tr Ce gui serait 
dé sastreux , dit-i l, c'est que devie nne intangible une loi 
que nous n ' él.l'.rions pas en fait examiné e". 

NJ~.RréJ?.i9-§ni.,iL'?_"tY: est Emrpxi s que dans certains 
cas l' a y'ti cle 37 de'vienne inappltcable sans que cela fasse 
l'objet d ' une disposition expresse . Cet art icl e donne en 
effet sans conditions au Got1.Vernenlent la fam.ù té de faire 
cUre - aprt~s p:comulgat ion d ' tille loi - qu 1 il Y a eu un em­
piètement sJ.r l es attr:i_hutions du pouvoir régiliementa ire. 

*1. le Ha.p.P.9rteur r épond que le Conseil ayant été 
saisi sur la base de l'article 6J_ , c'e s t l' a:u:torité de 
chose jugée qui s ' opposerai t ~). ce qu 'il soit f:la i si ensui te 
en application de l' article 37. 

l'·T . le Président Coxy réplique que le s rédacteurs 
de l'article 37 aur aient du y i nsérer 'Lille r éserve . 

H . Patiri. observe : '' l'Jo-L1.S a llons trop loin s i nous 
adopt6ns-' la 'th~se de lv1. Gilbe rt-cTule s. Ce n'e s t pas l' qu-
~ • .J..' d h ., ~IT • ':]' J' corl ue e c os e ;)u,gee. _\OUS s ommes une Jurlo.lc Clcn s ouve-
raine; non!:) ne s ommes pas liés Il .. 

H!_. lE~J~?:I?12orteUt r épond que le Conseil ne lJeut pas 
ne pas Stre lie s 'il a nrocédé à la vérifioation d~ con~-
·l-l' J-;-' ti on' "101'j ;- ,~ ". v V A. _ l .<;'v __ U te; • 

. ... / 
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M. l e Président Léon No~l 
0'0'1 0 eJ'lle"(' '-''- ;, c, ''-o·Te,...,., -;'~~:-r--ï ' ;;'-;)-OJ' '1-'- rl e' ... I~) ... _ _ .......... .....L t...... v v kL .--..1 v......... ..1_ 1:., 1. _.'- li \..A. 

t l1tiolh118.1it é de s al~t icl ef) ~::lU.t}~es 01.18 
sera cons tatée explicitement dans ·le 

derU8.nd.e à l·']J.I · le s 
s avoir si la consti­
les articles 17 et 18 
texte de la décision. 

Oette proposition est reje t ée par 4 voix contr e 3. 

IŒ . le l1aPlJort eur d emande 
d rÇ c"'" " ".", C" e 0<, -"'()"lCL l' o-~ .. 7T Cl Rc18,Y'_ P G JLCv- tèS0 c"' 0(0_ 1. ,,1 l,Il, ,L . ,. ~_ ~._ 

s igner une telle dé cü:üon . 

à M. l e Pré sident d '~tre 
qll t il ne }! (Y1) .. rI"ct. ]~a.s 

M. le Prési dent ~eon No~l est surpris par cette 
ft ", ", .. -'1 ':l . o -!- <"':'t t-~-:·-T!~-:-~-"-'--·"'-'~ ~ ~·-i ;·':-~7-J··-:--- p . ri , - Ni 1;; Rf.'! ~î1' - J_ 
mo.n~.Ie,:> UC;:", "l.on ',c alüOL:LL )ropre , .1. . pr~clbe a "'le v cvJ" .~) orGel).:r 

qu'une décj, sion e~:; t celle du Oonse:Ll et non celle du rappor­
teur. 

r';I ._=L~_..l:\ap}2ortel?r répète (lU ! il ne l u i sera pas 
possible de s i.&;l1e r . 

~1. le l'résident _Qgty observe qu 1 il Y a 1~1. lme 
quesTlon de prind-:pe et que ce n! est pas l a premi èr e foi s 
ql.1. ' lme décis:Lon est rendl1e contre les conclusions du rap­
lJOrteur . 

l e F_apport el)~"" explique que s 'il éta:L t en 
désaccord sur un point mineur, son at titude serait différentE 

B . le Prési dent Léon No~l rannelle que l ' effet 
de la signat'ure du ra}J}Jorteur est cl ' autïl~nt:Lfiër l a dé cision 
rendue par le Oonseil; i l es time que l ' attitude de M. le 
'P Çt ~ - - J_ , 1 '-::: ~ (j'··î...! .D.· ff .., b J A ft .. ::) i Yl <:'1 ,. - -.or "1 t.., _ 0 n 1 ï Cl Ct ~'-chDpor Ge\.o,r u .L.b L.L. ,L le lln ._aro.e a.G_.c e0se aÜ...L'- al), re>-J .Jemor ..... ü . 

~1 . le Président Cgtx préii3i se que le Conseil n r a 
pas 'ori s part:Le f;ur la possibLüté ))our l u i d l examiner les 
a -'l-'--=clc ù de -)>.:1 10": oui ne ] -"' i C'{'-~"nJ- 1')'-'1 8 ey.'D'ioj+ e··,~r~ l'l..l.. r16Î·~réCi. c L iJ1. ' __ '-"") .G .,_,., _,_ 1. _. _ ~ _'-L_ UV !.~ '-' J.o_ , ~~~ ..L .u lue. _u '-.'-' 'J . 0, 

il n'en parle pas ; il réserve la question. 

H. l e Prési dent Léon No~l observe qu 'il pourrait 
également r'ë:füser de signer une décj,s ion qui ne l ui convien­
drait pas. 

est à ses 
pi • . l e Ra1Jl2.0rt eu,! répète 

~lel]~{ ca~0i t étJ_e • 
que la question en l i tige 

IfJ: . l e Prô sident 
le Oonseil ~lYé8erve. 

Co tY.: r appelle que (ruant a u fond 

E . Pérei,!! préci se que la conformité c3.e la loi par 
rapport aux ITincipes fondamentaLlx d e la Constitution est 
implici tement conc-ltatée ma i s que l ' appréciation de son 
contenu au regard de l' artj.cle 34 e st réservée . . .. / 
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l'I . l e :P:céf:Jident Cctv invoque le 17 de,To i r de 301i-_ _ ~_. ___ ~ _ __ --". _ ____ ._ .~ __ - .. "" __ -"",,,,_ • • --M...,. --

de IiI . l e Ha pporteur e t l 1/ .. i demande d e s e souvenir 
de se s appels à l a conciliation au cours de dèrtainèsdis cus: 
""r:-:C10i01î 16oc:i -ljl1 ~ d~~ ,..., rq"l 1 0·· on L n(lr:1'î Q l ' :.::lll L--;r.C Cl Cry, c'.ci -jc, tI Slonl 
l:JO ... l:,:)),..J __ ..1..~_1 · ....... c!....; \1'-'- --- ~ _.e · _t::_V_·_--=- :.I:.. . .L' .... I...l.G ,·~ cL ..... :-, \ . ~ ........ _L_ \..,,),') \J-,- ..!. !..J V ~~. J.J . 

Il observe qu ' a yant accept é ô ' ê t r e ra})porceur , i l doit 
signer l a déci s j.on. 

H . le Rcrrrporteur remarque cru ' j_l mlffit de l e 
r emplac er ; ---'anënr[; r e , - ,~Jï"':L l 6t ai t Président de 12, Ré})ub l i ql1E 
iJ_ re=fll ;?3er~é\i (It:lYJ. s c e cel S c"te 1)ron1u_~Lg"L,le:c 1 8, l o j_ . 

pour 

l'l e le Prés:Ldent Léon j\foël observe Que cl ' a ill eurs 
ce tte S:l_gl1[:;. t1.1r e n e :fig1ITe--p8~b ffil-:Tournal Of:f :Lci el. 

Il propose Èt 
le débat i~t 15 h . 

• le s Oons eillers de reprerl dr e 

1~1- VomD l"O" OU con c 11 1+ e~ ~e connO~ 0 ~ 0 ~ ~ l es diffi-__ ._~..::_,.....:~~ .. ~_~ . __ ..Lv. u - .I . .!. _ . .J. _ G ·J.L.;:JÛ"':.L..L _V ~ 

cu,-l tés jlJ.l,') i o.icru.es de 1 t 8,ff:~:L l~e . Il pr)éfèl~el"l [J, i t lJne 11 8ol u-tian 
brumeuse n • 

I l lJropose de II f !J.Lr e le s ilence c omplet li e t d e 
fs.j_re COffi1)reYlclre al1 (~Ollve l.-"l r1ernerlt 011 t 8" l t ét\reililf') i l Baisisse 
l e ('1 oYlsol-ï rl ' "y\"" ;:)ll + ï~ e r:"~Y' i ;c,-(' o Tl- V ~ 11 " '!:1 ;:)~Y\ C' l -11 '111e (l"L v ....... k v . L \... .. J ....J....L \.:' c· .. ~ w v ..... "'-.:.~ . __ ....... L_ ~. _........ . __ li .... ..!,,\,... _~l '-'i.I c.. ... -!..- .L1.1~)__ \"' 0.,..;. _ \. . _ 

cla:cation d e conr::;-(;j_tutiOJ:mal:i.té laten_te " et l e Premier 
11inistr e SatIra que " ses rnéth ode s s ont mauvaises". 

La s éanc e est l ogée à 13 h~ 

?t-

* ~!. 

7~ 
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Le d6bat reprend à 15 h. 

H. le Président Léon Noël annonce que le Conseil 
va procéder' 2<. l'examen au Zémc[cIe" l'affaire. 

H. le Ii.ap-oortel.l.:L' derilande 21 faire une déclaration 
1Jréalable. Il prie ses collègues d'excuser la vivacj_t6 de 
ses propos et ËLml.once qrL' il signera la décision. 

Il a n6amnoins la conviction que le Conseil s f ap­
prête à violer la Constitution. 

H. le Président Léon Noël déclare que les Conseil-
l Il J, t - ..L -i l' 1 ·c' t Il ' 1'1 ers alJ}J~:'8CJ_en ..t..e ses Ge G.e J' •• _8 l'-<:':tppor eu.r rna:'-s qu l 
n l est pas CIU8fJtion de reprendre la discussion sur les ré­
serves que ce1Lü-ci émet. 

Il propose de passer inlluédj_atement St l'eJcamen au 
fond des articles 17 et 18. 

H. le PY'6sident Co-sz observe que - si l'on se 
, ,."" -. . d ... l '1 • ...L. d .,".. l 

2.~eIere au premler conSl'eran-G CLU. proJeG e CleClSlon - _es 
t .... - rt ., -'r.\ ..0""; '1 "-' 1::-. CI r:t 0- .L ~"\ C'" 0. C'! t1 al r)' CI un -i 'nt e~ 'Y'e~_I~ ,~ cononnu' q"e aAeO pCc.La.L.;_scc,", ç, .. , ;::; nu l'er3'lA':::;Ü .c,Üo ~ -'-_ .L G t:: . I.A. 

ou sociil" aux termes de l'arttcle 4 de la loi organique de 
1959 reJ_,3 .. tj_ve é3.Tl:i: lois cle fir18~~cLces. Il derüallcie 3" f,I . le Rap­
porteur si - ii son avis - la taxe radiophOl'üqlw est perçue 
dans un intérêt économique 01.J. social. 

H. 18 Ra-,J-porteur rénond que la RTF est tm établis­
sement publtc d.e caractère ind.-ustrlel et commercial; que 
certains arrêts cIe Cassation considèrent que les taxes perçues 
au -orofit d'établtssements de cette nature sont fiscales; 
mais que la jurisprudence du Consc:ül d'Etat est cUfférente. 

SEl CrlJ .. 8stiol1 . 

1\1. le Rapporteur estime que la taxe radiophonique 
est perçue dans un int6rêt social. 

Iv1. le l'r~.sident Léon lToël considère que l'expression 
"l'lJ+6re/>.+ 6cororn·: C'\'-LJP O'" c'OCl' RI Il 0'0;+ +r~)<"' vao"'e ,rr!~ ~-pxe ra-_ v'V" . V v _L .... _.1..::'~ ... -../ \A.).J (...,.J__ V ) . ..-' V V _ ~ 1::> t;:) v_. J .. __ ~ LI u~ 

dipphonique n'est ni une taxe fj_scale ni une rérntméTation 
}!Otlr ser-v~Lc(j[) 1")811ClllS; c'est (tOIle tü1.e ta,xe pê.1~e[:1fj_E;cale T)11is­

qu 1 eilile ef;t in.détermin6e lt • 

H. le :Président Cotv' note ou fun aTr6t de la Cour 
de Cassab.OY1· relativement r6œnt (1955) considère cette sorte 
de taxes comme de nature fiscale. Il note les hésitations de 
M~ le Rapporteur. Il se réfère au texte de la Constitution 
dont l'article 34 prévoit crue itl,i, loi fixe les rÊ:;gles con­
cernant ••• Il 2,srüette, le tmlx et les modali t6s de recouvre­
ment des im]JOEiitj_Ol1.S de toutesclé',h::.res" ; certes cette dis-

... / 
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. t . -'.L. -' / . -' , "'" J..... . 1t - -,.. , • 
pOi:U Jl On Et e Ge :qrecls ee par J_[;L _L Ol or§anlque . l'ieamJOU1S, 
il y a doute ~ I;t d,:l,ns ce C::W il f 2lJXt revenir ~l la v ü riLl e 
not ion qui détermin.ai t les rétmionf) des Etats Généra l...1. ... x: : 
1 ec< ren-r ";qenJ,~~)Y1 ~·S Cll1 ')et1.Dle dc ~vQ 1" + co"()senJ,· ·i·l~ 1 e c' i'":1ï'J o" t'" _ ü 1'..". c~~ __ L_"_b_ U\~ .... _-- 1. "J: .) .... - '--' •. ..L V _.~ _ LJ .... _ ...... _ 1:) L·~.L~ Ü 

ele -toute l1at1,l.re fI ... 

"Le recouvremel1:t c'1e l a rec'J.evance pOUT droit d ' usage 
d.e poste s de rachodiffusion et télévision visée ~j~ l ' D.rt . 
3 d.e I t or donnance nO 59- 27 3 du 4 févr j_er 1 95 9 r elative 
, l n ~1 ' O ' ..p ~ • m'J' " . t t . , a a !cau_lOO.lJ..IUSlon .L e .eVlSl on Françalse es au orlse 
chaque année lJé3.r la lot de fj.nances , sur rapport ci ' Lill 

membre de cl1ac\..me des cOïQ.m.issions de finances de l ' As-
se"-'lbl e' p. "!\T:-l.L -i o~'"' Q -'1 0 c+ dllJ. Cl6-.n O · L -::) ""'.,..rl 1" t 111 _._ ~ J' lclJ..L lJ.c.·. __ v v U • • >JG.uu. lJ G"} C._~ 

que les ra:pporteu.rs spéciaux . 

li A ce t effet , seront annexés au projet d e loi de 
fj_nances lee; résulta ts f i nancj_ers de l ' am!.ée précédente , 
l ' e~+o t ~6~ail '~ Q'e a c00·p~e· 0 ~~O~TJ' soires ~O'l~ , Ig~ ne~e en uu. ~'.{~l; ~._J_c; . '" _ü_ v ," 1:'.1. ' . _ _ • )~J~ .1..L GE_J. 

cours a insi q1.le le budget Ircovi sionnel Ilour l'armée 
suivante de 13. l1ac1iodiffusi olJ Télévj_sion Française . Il 

I l n ' est pas question dans ce texte du tau~ . 
Or le pri ncipe en J 1espè ce " c ' est que l ' autorité qui lJerme"t 
le recouvrement 3. "Lm droit de regard sur le t atL"C !1 . 

Par aille"\.J..rs l ' article 32 de l ' ordonl1ance du 
2 jê-nvier 1959 portant loi orgéi.Yüqtle re l ative aux loj_s de 
fi' ~L. '" " + ..; o ,~L l '1': "'- "" -C i ' "'1' 8Y1' 0 • " Ic: ,~~ -j L (l . _~lc . .l1Ce"" c on u_L'Cll.G _~a C. _lOPOI..>l __ on o .llVo, __ liv . Je J:J.!..0 ueG __ e 
l ' d"" - - , ' t ' d _Ol e I l nancec ele _L aY.' ... n 8e e s accompagne e ••• • 

4 0) l a li s te complète des taxe s parafj.scal e s ••• fi 

N. l e Prési dent Coty demand e s i dans l a loi de 
fj.nances de 1960 , la taxe radiophonique figD_re sur cette 
liste . 

pas dès 
H., le Président C?ty conclut qu ' il ne 

J_ors CL l 'JJle taxe parafJ_ccéüe . 

IiI. J;.? ~aTlPOrteu:r. eXI21~q~e que cette taxe ,n ' ~ 
11as figuré dans la l mste car pr cclsement persomle 11 1 8ta~Lt 
cl ' accord sur sa n,?,ture . Ha i s tUl certain rappro chement est 
opéré d.ans l ' D.rticle 2 de la loi de financ es pour 1960 ainsi 
rédigé : ... / 



2 ;2 

tlI. Contil1èlera d! être OlJér1ée l f ~:L11.Y1ée lSlbC) }!Etr 

perception des taxes 
dOl1n~e à l'6tat A 

scales dont la liste est 
pr6sente loi. 

II. Continuera d'être op6r6 pendant Itann6e 1960 le 
recouvremen.t de la recleVfLtlCe }j01.x:c droit d'usage de ]Jostes 
de raëljodiff-L1s10n et de télévision ll • 

il est 
/ , 

rleCef:3SalJ~e à. t eXétrilil1el~ l' cu~ticle 
14 de la 101 de finances: 

services 
~Ce11dJJ.s, 1_8 lée;islé1.,tellr él U.éttlS ce te:x:te o11trej?a.ssé f:3eS ljOu .. -
VOiT'E3; e cj_J.e 811 t cl ':Ll E3 f t cl t lli'18 

~cérD.D~'lé1")cL.JC=LoYl ces reIlèlu_E; et cl' aclrüetJere SJ:l ~TiêLle 

- Par contre, si c'èst une taxe parafiscale , l'article 
14 est conf:t=L t;j_onnel. 

__ S'il s' 
problème. 

t cl'u.:ne tqxe fiscale, il l'l'Y Cl-

M. le Pr6sident L60n Nogl propose aue 
T)l~OnOnce ·s\lr-~Llr~ "I)ren11er l')oirLt : s t"ctg:L t:'il d î-rll:~ 
Quant 8 .. lui, il ne le croit pas . 

l'on [je 
t? 

de 

I~l. lE? }'.'}~é8ident Cot;;{ l'1. te s-(.'lr Cl"L-l tOt,lt Cille 

ce n' en soi r -- s "îri:"""li raplJelle cfLle dl ailleurs l ' ~:'.rl:;j.cle =')4 
vise !Iles irnpoeü tiom3 de toutee,; natu..res ll • 

N. le Re"mJorteur objecte que cela ne concerne que 
ce qlÜ peut avoir-un c-aractère fisêal. 

Wf l -,~,,' tC-'- "/~ "1 '1' •.• ~e .t'resla,en 0 u..Y: CLeCJ.are qu l_ yçl. a _a oase 
lm principe "les iûllJositions de toutes natures" sont dans 
-"'1 p d- ornaJ' ne O'l'l l E';r~-i 0l,,-:-te""Yl· l'l -')""ut C::') .... "'}_L>~i""'! y a'v' o-j ~ () .. p.,. .. ~ e'·c,.....·" ~ le. L L • ..L. .:.~':,~,:!_. 0.. l ...... .L, . }co. ,'C,j. Ge,:! ~._L ,~_ --'~ CfJ-

tions mais il faut qu'elles soient explicites. Il ne faut -
pas ~90llvoil~ enJ_8 i /81/"1 ~aLl Parlernent le cll"loi t (le ffdéterlD.in.er' 
les cJlarg'88 J_ T}iitat tf

• 

N. P tbmpi d ou ré-pond È'c J'vI. le Pr6sident Cotv oue 
1 '", .. ,n·"eAt de 18 ,l '''lJln ('1'0 Ca--S'("'0+i or ri" 20° -Pe·'vrl' e-"'" 10;:::"),... Tq11i _ C<J_ -'- " V V'<'-.J... ...... V Ou v ~ ..,..1. \..-t. !.-!.. -'_ ~.L j J \. / ... _ 

contient 1!3 .. formu~e Emi vante : "Lorsqu "LLne taxe est perçue 
obligatoirement et d'une façon gén6rale È'c 1 r occasion. cl 'un 
service pu"blic ou de Il usage nOTEléÜ cI 'l).n service c, 
:LIJ.dépendal1uilent t oute demande ci "utilisation effective des 
.~, __ ,..L .1- l .. 1-.:: ~ --; -,./ "1 ~,.:} ~., ~ J_ cl" d _. J..,.. (-( ~") -~ 1'" _ - -" Et _ ....... ." -1- .. 
ln~l;a _aG~ons ucpe~udnl; ~ ll; oelV..L.Ce, e ~e repL0scfi0e non 
'llllls '1me rerll?"v":;T1ce -nCly'~e e· Y1 ·~e~rn'-'Y>e/Y';:::·!·l' O'tl ri 'um "'ervl , ' 0 rena'u ...c __ .\..1... \ \..-_."/ <... __ .- .o:~Cv V /.I.1..;L ,J- •• _I..A.l...L _ '-'" [.J. _. v_ t.:l../_ .-._ "-' '-" __ .. , 

mais une impofütj.on offrant ainsi un caractf;re :fiscal qui 
1 10 00l']"li le '~11,( t:c'r,-i·""l bnt'l' ons l' ""('11 rec+es ll ) -l"e .J,;..,.u·nc1"'e n", .(: À", __ C'.J00 .1._ Ci"V,"-,_ '-'J_.~.v.J~_........ .LJ ........... _ u).. ..L UJ .... J. .t-"c .... . ,-,.tt:.IC.Io. 

~--\r't' Ir-, 0·L .. ; - TJ J.o, ,.c; l·j···ita CI -t ~ c' rir"'l~·-'- '" Vc_l e Ch queu0 __ on. __ Grace U.:1." ... , .. _, .. );L. co en re J.e"" c.~Ull.a.J..neo 

... / 
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d e la r émunérat i on pOlŒ services rendu s et de la t axe f j.s­
ca le mais non pas entre l es d oiTiail1,(,s fiscal e t })2L:caf:Ls cal 
Cor IIC E, l ,Cl 11 t-';'1i- ér ~·,o c<e 1')::1 8 ' l e "'onunJ·Y' ·~1 1cl·icl· al·-Y>e!l Il "''''"'D'l·t ct ",.-L..C}J _L.L_') ,j_ 1.:.... .... -1;...) x-~'" ~ J:-' vLV \"./ ,- -~ J A. _-1- C J.. • - - 1:::> CNC) 

d ' ailleurs en l'espèce If d ' Ulle taxe cfuL' une Cha mbre de Commerce , 
c011ce s s i oJ:1.l'lail"le d ' -un aérOl)Ort t 8.. été éJJ) __ tol~i s6e à pe r~cevoir 
11.o t arnment 8 1..11"1 J._8S })étSE8"g ers e t J_es 1n;~1I'C}la}1Cli8e sff; c e Yl ' eSJC 

rkHJ le ?é[,rlement qu± en a f i x é le taux . 

Til . ?onrClidou cr oitsavoil:' que H. le RamJorteuln 
a cu conna i s sanc e d ' un a Vi fJ du Consej.l cl ' Eta t Qui con·G ien-
ri .... . ...! -1- ri ·' .c · . -~ .: ........ . - - t ':; Cl 1 1!:1 "' J. · o ;:T,..... • .1- -- Ct - ~ ....... ~ -P -~ r ( , . .., l ,.l ra J.. v "Lille ueJ.. lnJ. VJ..O ü ln "rvssa.l1 vv u,; s t.. a x e ,:> pC-:,.rç),.L..L0 C C~.Le s . 

nO 263.638 
l~l . Bl"lasa rt 

fil. l e Earmort eur lit le 2e considér,1nt _ II 

du 11 mai 1954 rendu sous la pré s idence 
d ' till ;·1VlS 
d e 

If COn<:'i(le~ Y'çnl+ o"u 'l"l -YOPS·LU"'+o {~e(' -!-ra v a11x ,_·,"~ ;;·n:::OY'<:> +ol·Y' eo ..l_).;.),",,-" A. .... t_(, .1. .u ::.L _ ... ..L '-' vv , .l 10 li c. LIL l... .l; ... L vl:JO. _c ...... v \ _ u 

de la loi du 25 juille t 1953 précitée que le l ôgj.slatetJT ! 
Qui reconnaît lui-même l'extrême difficulté de donner 
llne défü1±tion juridique précise de la parafi. Elca li té , 
a e n tendu, sous réserve de l ' a pp l i cation des dispo s i ­
tions d e l ' ;:u "ticle 2 de l a di t o l o j. , r ega:-cder COtlffie 
taxes parafi scales le s prél~vements obligatoires, re­
cev'3.n -c lU1e a ffectation dé terminé e , inst:Ltuée paT voie 
'1 r ·Cl 11·r.Oïni+"Ç /:r':\ ""':\l"' ·-:>l (-"l·Ti e-'n+; QOaY1"~ " ."., "0' nT c1 ' o,"'r'1 ".L,."a (~CO ·ln'Or:1l·ql' e 1..._ c ;; V'.u _._V "-', (':,) ....... J.. ... \.. .. ~_<-v_-' __ li C .J __ .-..J vi...J. J. 1.,...1_.1 J ..1..'-'_ 'J~" •. _ ,, __ .. \...1\.., 

,., . ., ·1 t" .L "J." prOle sslonne~ ou SOCla , e ecnappanG e n ~ O""Ga.l ·Ge ou 
en pa rtie al).X r~gles d e 18. l ég i s lat:L on budg é taire e t 
fisca le en c o qui concerne le s condi tions de création 
de 18. recet t e , - d e dét ermination d e son assiette e t de 
<::"0"" .L ""'V o· e .,,.., ·"T"o ce'd · '-~O (~l= -~ "' CC~11vI"e~ne·"".J.. 0'1 " e "'o~'Î .J·'''o''le }-1 1..1. UCJ,.l>Li~ , Co ." _L o. J.1 ......... ' - _G .. .L , .... ,~L ) ... ç J""L l ~J. U l.-... v ... \...,. .:. ... u ...... 
de s on emploi ;". 

!VI . l e Rapportel..1.r signale qu ' iJ. existe également 
Ull autre avis du Conseil d ' Etat int éressant, rendu le 15 
décembre 1959 à l a demand e du Minis tre de l'Industrie e t 
du Commerce et qui e st ainsi rédigé : 

•• • "Consi clé lna nt çu ' en conféra nt a u décret e n Conseil 
Q' fî-i'+at le 1"\0" ..-TOl·"Y> Q'" lIe'+a· ·0' l·j -,nll J e o +f:1X P S ·"I <J r<:>-L0i 0" "' 1° p D v _ l:' V v v _..l.. u.. _ -'- _ _ )..,.) v CA.. ". '-' .,èIc t. C-v_ __ Q '-' (,.;.(. v u 

alors que SOtlG l e rég i me de l e. lo i siJ.svisée (hl ;~5 
juillet 1953, celle s - ci étaient instituées en v ertu 
de la loi - l es modalités d ' assiette et de recouvrement 
d t . . l J ' f- ' n · , At' es "axes t:.un C;:L que eur !Ja ux e '"a n·G ~Llxe s par arTe e 
int erminist érl el - l'ordon.nanc e susvi sée a ent endu 
trans·fe;Ç~ e-"f'l 1:> 11 1J tî. 11VOJ· 1" re,~D~le~lCY'/) +8 -j -;.""0 aO'l" -SSf.ln-L -tJ~:'::-~ 1'" C • _ _ ,--" ., •• !: vu" . '::0 ,!.L ..... ~., u __ - .~J. v b ,-, . t.. Jo c_v.c . cc 

voi e du d6cr e t e n Conseil dt Etat~ non seulement le 
droit cl t ü1st j.tuer en l eur prln cipe les taxes lJD,rafis­
ca l es t mc.Ü ri encore 1 r obligation cl ' en diéfini:-c l e cadre , 
tant en mati.èr e cl ' assiette qu ' en matière de taux ou de 
recouvrement ; ql.1- t ains i J.es di f:!p of3itions antéri eu re s à 
la loi dl.l 25 juillet 1953 po:c t rm.t délé gat ion 8.11X mil1is-
...l-- .... O r:'~ l· n.J-,ç-r r' C'-l rl':': ~ ;.){J"-l NClaY1'~~ -O'-'~ - - O ·L· e c" ' a-r"Y'Bte' CI ..: ~J..L er··~Î l· "'l· C! v.L\... 0 _ I;G, :.'o ,::.\-,,-> <:'-0.'.':::> 0 • • v -"cc .• V _, 1 '_ .... ..... ·u J..l.lJ l ! •• "" ,..>-
tériel s se :;rouvent abrogée s ; 

! .. . / 



" 

" Considéré:mt toutefo:Ls que pour réponclJ:e au voeu des 
élt1.teuTs de l ' ordonnance du 2 janvier 1959 , le Gouvernem.ent 

ssant par la voie du déoret en Conseil d'Etat, peut se 
borner G, fixer sous cette prooédu.re l' es,sentiel de la 
c1é~r:i:(l.itiol1. cle J.. ' 8~SGj _ ette d.es té3~)::es aJ_l1si CJ.118 , so:L t le s 
l"ni rli.n11)..J.l1s et J..88 D1.é:t}cinllJJ11S , sCJi t 8el),.J_em8~Qt J_8 p~La.=fol'"HI de 
-1 c::. il"""""'C + '--:l"l'V 61'''', 1'~C-"l U'O-i7" ~ -...... ~- .·",.,.!lJ.n (",-1,,1.!_~1 ... P'1 ..• "., .. Y' .. _ q ~:., Q" e:""1 ".:', ~,. Y'3t 6 Q l p G _1_,,--, v-..J..:...J ~)C'~ À-l':._ ~":;:' .L __ .L ............... V· .} L .... ..LJ. v _,...,-", ~~......., _ >..J Ch 0 L-,-, __ V .... .1 W ___ -.j }.J 

,n,J.8S11X'88 cl! éJ.,J.) I;~L:Lcatioll. 8 .. j?reJJ.cll~ e C18 .. 11E~ J_8 cadl/le é1=1.1l.si 
cléfirü; 11 

~ le DY'~0l·dent Le~on l.:...!~,;_..:::..;:~ ... - .1.1. ~-

tenir compte du fait que la notion de 
l:U.le no·tj_oJJ. YlolJ..ve]_J_ 8 . 

COTlstaJe8 C{lI t il j?aut 
parafi:Eloale est 

n: . l e Ranoortel.l..Y' observe qn ' U, est générEüerner. 
fét\Tc'ra1JJ_8 all n01rp-Ti--i -:\ _~·1 ~i8+i ~p lN;'"":) -i C I CYl') - , r e~~,,6ce -i l t'YV):~-i + 01 1 p l v., '-'.. ''''''Cy,-,C) c v_~ '-,"=.L Cl vL_ .L ''-'.1-n., " __ 'J .'. v~ V ~ _c ~ 

~Le COll-CeJ1tl (111 ·-texte (1 .. (-; ~c el.è'le 1)8~S de ce T)Oltvoir . L8~ taxe est 
"'l'ei" r')p n·"' tlJY'" r,.'l1" :~ ·l:'l·s' cr11e ~ 0-n ··Qlle Y'es') o;~,l e~-"'cJ'einen+ ~) J n IV •.. L \... .. ,J __ CI.. ...... _v , .... _" ...... J..l ..... < ..... 0 ... .. _'--' \....t(:.I..1. C_L_L _t.. r ~_..LV_ x(:; ... l; "".' _o __ v ..... __ .J 

cléfij.1j .. tj_Ol'l (101111é e })[;tT le ConseiJ .. (itl~';t 2Lt Clél l1.FJ 80Il ,~l\lj_ .~3 Ù.1.1 

1J .. l.!18 ... i 1954 . 

l'.L !_,.Je .J:':rés~::.~1.~ni...Ç_9..b:: admet que la n dJ t:.i.on de 
.J .• < .... -.rA ":-,r-- ~.:".'1IQ1· ('I C,.,i c::. C~("'l·L 11 -TÎC'> "10..!..l' 0-:"--' .,10' .,.,. .... ·· .... JJ e e+ l6 '-f"t"r) r,!.c-' 0e ·· J' l <'")d"l"le-l­u~.,',_~ \,d-j, n _._w d..LG Go l, ,, "UV l v_ J.~ i "LV'":; _ _ ,', ·,v '''!:. \:' J,.::> 1 .. .1... 0,,1 L 

q~.~e ,le \.;r?uv~rnerùeY.1.t ~t l' As~em~lée Qnt év~ té de s~ pron0r:-cer . 
tf r·.L8 .. J..fJ , (lJ. t-ll, ce q,-LLl IIOllS J_11t(;1---esse c t es-c ce q.u t~Ll 3ï 8" Clans 

J_a J.ci. Or l ! 8.rticJ.8 32 et J_ct loi Ol'"Jg8~11i(l-tle d.ll 2 jarlv:i.8Il 1959 
déclare : "IJe :proj et de lot de finances de l'année est a ccom­
~pe,{;ll é (le ••• 40;/ le\, ~LiEJte COfi11;lète CLef:J ta~x~e8 1)(~11~afi8caJ_es . 
Cela , ct est la lo i l H 

H. le Ram:)orteur l'armel1e QlW le GouverJ:Jer"ent 
:t18 IJ OtlVD.i t p8~S ~fE1Irê f~L@;llJ~er ~18~ t a:z:e --' :j:l8~c1.iol)iloni(lLle de~l1s J_ f éta,t 
/J. !Yl-üsqu t il la cOJ:J.f3j.dérai t oomme U Ile réEmnération pour i:36 I"Jj,Oe[ 
:CCYlCJ.LlD. D' a:L.ltre I>CLTJt , 011 Yl r 8~Ul"'a,it }! 8~f3 Ciélisi J_8 Con.seil CC)11St:L­
t'u_tiOl'lIlel s 'il n' 3T a .. vaj_t ~Das eu de IJ1"loblèrile . 

lei .Je J.?-=~·é~ide22-t_.Qg!y- constate que l a taxe 
Ile :c J 2:-:.rre j)as danE! 18, liste et que " s:i .. on voulait que ce fut 
1)J.18 -caxe J!aJ:,e.J~i s c(~tJ_ e, il =fa,lJ_a j_ t le C1j_Il 8 II • 

N. le Pr~sident Léon No~l précise que s ' il 
i':1 I agif:1Gait d ' une rS':xe-·· ,Liscaie, il n 1y Gru~C'ait pas eLt l ' ;'?,rticle 
l(~~ cIe lEt loi de fj_l.J.E.illces. 

l;I . le Ra 1)Porteur r a ·c"meLle que la taxe é tait ...,..."" ... ~_ .. ... _" .. _-.. ~-_.~. _. ~.-_. ~ . .:. ...... 
·OOi:œ le Gouvernement UEe r émunerat1ol1 pour ser v i cei..'1 rendus ; 
le Parlement 0"1Y' ·C\ ·jL ""' l' dire c .. lue c1 étaj_t tm i liT.pôt; il ne l ' a 

'a'~ ~.;:,~ :,:1',~ '~"':~!.J~, •• 1
J

• ,:~.': ~,," , .• '.~M -fa:Lt i il l ' a ,;:;~ __ . ,. ':~ ~l une taxe pa:r2,:ciscale . 

E . le J?résj.dent Coty déclare que l e J?e.rlement 
St. cü ::; seulement q·l;LTri-'s':3:~Zr8saft--2rr:i:me imposition part i culi ère . 

. . . / 
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M. Pompi dou e s time que l ' historique de l'affaire ne 
})l~é[3ente Ciu. 'm'l intérêt secondaire. Il cO j1[:; :1.dè1'e que d.e toutes 
. GrS E:3 ~l: E\, qualj.fication du Parlement Ol:L dl). Gouve1'nel': ent 

ne b.e mÜleT::.;er~t le OOJJ.[,eil. "0 1 e e t 2, nous de dire s i la 
tEtXe :celève du. ~pouvoir légi.slatif - (1";'Y18 le cas 0'0. ce f:ler::ü t 
lXt; j_mJ?ôt -:- du pou.voir ~èglementaire - s'il s' agi t cl ' 1..me 
remuneratl on pour serVlces rendus - Oi). des de1..1.X - si c ' est 
1)_ll8 tax.:e IJal"afisCE1.J.8" . . sinon jl0U.S seri o~i1s J.j. és 1)8.1.-) tOl1S 

~8 S textes législatifs !" 

IJl . le Prés icl.çj:1t. ... ~éon Iro~l cléc léll'"l 8 Cltle l ét Q.éfi11itj.on 
Q e ~ taxes parafi scale s donné e par le Conseil d ' Etat est 
int é re ssante - bien 'elle ne lie p~ s le Conseil Constitu-
t:Lonnel . 

l-'il'. le 1Jï~e'·c<·j '1 ,o;~ ~~ (le) +;y: -"0 '<1;'1 ""'('n, c. ri 11 p. rj <" ' .~ ," l' q ,~+ -i Cl 0 ') ...... _ .,::'.; __ \.. .. ---: .:w.:.. \J v V· .J.. .... L~ _ __ "..!..I..::!.\.It. ·--' -:}.. -"_ ..... \. __ <.._.!~ JJ.. :> _ (...--"'..l... V.!.- .l..V L-

de la loi de fÜlanc el3 pour 1960 la taxe racüophonique :cai t 
~L r o1J j e t d. ' 1..l118 di s poGi tion éL j_stin.cte d.s celle conc81'"'l1fll1.t l es 
té:t:Z2 1S J)al~a:fj_sc2t,J_e s ; il s 's<Z=Lt (tolle (1 J 1)J1.8 ta.)~e sU .. i e)·el'le J~i13 . 

En oll""G}~e , ll1:18 })8~rtie cID .. ~Dro(1tLLt el e l.a ta,xe e s ·t 

eTltrée d.éLns le btlclg:et. 

H. le Ra}]1)ort eur l'é pond que cre s t [;01.1.S forr'le d e droit 
de concession. 

droit de conces-
s5.on 

H. Pompidou e f~t d ' accord avec FC . le Rappol'teur . 

Le Gouverneraent a d.éposé un projet de loi co:{j.te:n::mt 
une cer-c,:üne liste il; le Parlement au:cfü t pu ajout e r la 
t,:::tx e È>, cette lÜ:3te. P:catiqlJ.ement il CL ùti t quelque chose 
cl r éq').i valent en adoptécmt l a dj_l3posi tton de l' article 2. 

1\'1. le Présiçlent _Cotx n 'est ]X:LS d ! a ccord. 

11:1 . le Ra1JT)Orte~11r clécJ_are q.u_t3 l e Barlement s ' e st 
T'efusé ?ltrancher :-La ~t ue stion . 

N. le Prés ic3.el).t Léon Noël deEl8.nde aux COllsej.llers 
de ·voter sur le point de savoir ['3t_lS:_~~G.él_Xe rachophoniqu~ 
est drz:; _.Xlature_ lJa~'"'él~C'j:-Mf:?..c 8~+e . 

Il en est a insi décidé par 7 voix contre l (M. Coty) • 

. . . / 



f 

M. le Pr~sident Lé on No~l s e réf~re au text e de l ' a r ­
t;j .. CJ...,8 I II cIe =Lé-t loi de fi:r.tan. c e s : BLe }~ecou\T~cenlent cI e la, r e ­
devance pou r droit d ' usaee de pos t es de r adiodi f fus i on •.• 
est é1.1)_-to:cisé Ch 8 .. Çtl1e [tnn .. ée pél,r l a J_o i de f j_:rl8Jl'lCes t!. Ir Ce q.ui 
est 8 .. 11tOI~i sé - èl i t - i J_ - c re s Je ~Le reCOl.r\rl~erD.ent d t l)..ne ta~.K e , 
D.On. J_8 ta1lX tJ

• 

:'.,'~' l c) ' T)a""-"')Y1 0I"l ..l- a,) Y' C0Y10 i rl6"Vle 0" - 0 (:'1 , ..Le -D~ -nl a'"l"'~e"l,",J- -v\C.,°u c'a. ": -
l' "" , ~t:! .LV"'" t:. __ ~ '~ '__ . .1...0 __ .<,/1.. ,c V. " >...>..L .LC.,..L_',dll-H l; ,.L (,J. , 'C> _l. 

le recollvrement l e 31 d.é cembre, le G01xver nensn,t pourrat t 
::e é -t él1) 1~L :r la, ~ca:xe le 2 JD,nvi e l~ e-t J_E)~ ~De]~c:eïlo j_ :r j~J..EJCIU f all 31 
a.éce I~lb l~e Slli vant. n J lJ..r:Lc1 i qlleÜ18Ylt :Ll n ' 3.T ct p8,, :S cle qlte F3 -I~i on 
C ' G.::rt le princ i }Je du contrôle a pOE;ter:Lori Il • 

T r l TI / 0 ' ..L '~i J l' J O '" ~ ,1' , /' "'l .1 a 

"'Il . ~e rre8J_ Cl,~n l; IvO ç"y re B.ve 1)_l1e (J, l :CI erence Qe reClac GlO1 

entre l e t exte de l ' !::œticle 14 d e la lo i de fj_nancef) et ce lui 
de l ' a rt icle 4 de l a 101 or ganiqu e du 2 janvier 1959 
fi La perception de c es taxes au- deEl dlJ __ ? l o.:.é cembre de l ' a nnée 
d e l eur établissernent doit ~t.re alltorl s ee-chacrue année par 
lille l oi de f5.nanc e~:; ". Nai s cette diff ér ence J:Llt paré1,ît trop 
~inime pour qu'tl en fass e état . 

E . Pompi dou constat e que l e Sénat lie le t av..:x: d e l a 
reë~evance 3, son a lltori sa tion. "a' e s t une i nterpr étatton ". 

M. Pa t in ne cro i t Das aue 
lrl ét2~bJ_ir la i~éixe (l ès le <lébl-lt "'cle 
H. }?ompi dou lf

• 

l e Gouv e r nerilen t puisse 
l ' ~ -1-1e' a " ,~ -i -n "' l' ( ,,-, e ' e -n"" " ° e -_ cL.('( _. '--' c. .. ~L. .lJ. 0 i v ... ~.L .i. ... ,--, ..:..LQ 

b' a le HaïTport eg lui répond que c ' ec, t lui qui __ s outien t 
cett e interprÎHation e t qu 1 elle lui pan,1.î t li évidente Il • 

f!I !_ Pom\2ido,:u; cons i dèr e que c ' e s t " la lettre du droi t " 
mai s qu e "ce n ' est pas 8, cons eiller". 

}I ~ le Pré ~i?_ ent o~ty décl~r~ cr~ ~ i l lui " s~mb~e " Clue 
le 2e S d, e l ' a r tlC..Le 14 Qe l a 1 0l et e :tlnances prevol t 'Lill 

c ontrôle su r l e t aux lYLü squ ' il pr efJcrj_ t la production d e 
do c1JJnent s • 

crott que le Parlement aur a t t 

H. l e Président Coty est d ' ac cord et constate que 
" I se p:.:'èl'lementaires ne ' jou ent pa s l eur' r ôle ." 

ï 0 ::J / ' J °.l.. d' I' o. + _ues conSlaerar'l"GS 0_ 1.1 pr o J e l; '- e O,(;CJ_Sl On concernan v 

l ' article 17 d e l a l oi de finances rect ~fi cative sont adopt i s 
a vec de lég~res modifications . 

. .. / 
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]:01: . PomRi d ou consei l le d ' essayer d t évi te r de èh r e 
f or mellement que l e Con s e i l a exami n é l a loi s ans pour 

' i J" . J ' , al,J.T ElJ1' ; que ce _'\J.J. -Cl J'Jo..r2vJ.8 se s e Q el~ o oer. 

Et i l a j oU.te : "E . l e 3ecr é t a LcG Général m t a rem.is 
un t ext e tl~È, S bien qu i f ;.=.üt d e l a cl é ci uion l.me d écL3ion 
Qo ' e~ ,,,,,pre " I l ll· t ° II C 01~q i r:e~.l'~·-:-'l·l t qll ' en l , Çt~ 'np ce il n ' y, ;:>, "-'J:J......; ,/ • - _ • .;.~.~}-' _ ""' _ 1;./ ... -- ..., ~ .1.. _ - ...... '"-' .;..~....... -- '-"" 

J.5,,(:;-\'1., p OV,T l e Cons eil Constitut ionnel, (1,0.: [; cn.ùev er cl ' offj. c e 
~lU'Cll ;';'''' ",1:;"'., '''+ 'ioYl ,cl", c,n n'?C-'.Y>(,,·'i+ ,;Ç S l r"> il "'T1 C,,:'l" hi + i O'" 0 "1 CP. "' D l' c, .... -__ .. G \t.~ - ""/V u_ J....L I.A .. <.....- .,..;v ___ _ __ ..1.. __ _ Uv C , _ ~:..1 .. 'V \..J .•.... "-- .J VL._U __ J...l. ........ 1 :;. I..:i. " 

conc erne les aut r es d i spos i t ions de la loi dont il e s t sai s i 
p a In J_ 8 f'l~ erl1i eI~ I,Iil1i s t=r:' e D.1.1}C f ~Lll. 8 cl t 8 1CCUl1811 (] e s e s a.rt:L c18 8 
17 e t 18 . 

Décide : 

}]ticle 2. La 1)l~ ,6 :s ente d é ci s i on f:l e:ca pü.hliée au 
J ()l.lJ~î'1i3..J_ C.) ~ffi ci el n • 

M. le Pré s i dent Coty prOTI ose Qe s upprimer 
!l en 1 1 es})è ce l!. r-~\ 

\ 
f'l . Ponl}2j.dou convi ent qu ' on Den t l e faire ma i s 

aj ou t e qu' il pOLu:rait êt:ce prat ique ële s e Téser v er une 
possibilité de contr81 e . ) 

H. le Pré s ic1 E2lliSoty consi d èr e q1.1e s i J_e Cons eil 
peut exarrnner , il doit l e f a ire . 

l'il . Patin d é cl a re préf érer qu 'on lai sse 11 en 11 ef3pè ce Il 

H. Pompidou e s t i me que par c e s mots, l a question 
n !est pas t ranch ée . 

1,1. le Président~ r époJJ,d que cel a veut dire 
-; 'J t ....... ~ , t s e C I ' .... ........ l e Con 0 - ' 1 - ........ · ' 1·'...,~.., ~. c O'lJ... ro" 1 e r ° qtle CLEtl'1S Ct ,a v.. re .. ùpe C0b , _ _ o el_ p ,,-.n. :...ll. 6. I L , 

i l ne croitj~' qu ant 8, l ui, pouvoi r le fc:j.r e . 

H. Pompi dou propose de su pprimer !I d.' offi ce Il . 

1\1. l e l .r.ési dellt Cot:L e s t cl rac cord . 

Le text e afunsi modi fié e s t ad opté. 

Le considéran t r e l a tif à ll a r t icle 18 de l a lo i 
de finances e s t a dopté sans débats . 

La s éance e s t l evé e à 17 h • 
.. : - : -:-:-:-:~ 
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'. 

./ -

~fi:m~.z'e {,!loumi.se au ConsiElil COlil$t:U:~]tio:r~nl$l l~ ŒîJ . .m9plic&t~_©t~ de 1! Q.iï>-­
ticle 37! de 1~ CO\l®titutiofi:; rel.itivl2 ! 1 ~i!P'fi'l;:€lciation a'l..'l e<1l.r~t:t;~!:i~e 
légi~l6lt:tf ou réglefiient&ire cl sun texte de fornit® 143isl~t:1v~ int~r"" 
venu ap:d~§ lct'l promulgaltion de la Conœtitu;tio~;1~ j ~ .Bv&1s ~:cz':U: 

~;L~ comp-étence ~;l11 Ct)xlis2il CO~$t:ltut:i~X'.mel a1.1a~~t de 20i 
puisque ce1.ui..,ci est charg@ d ~ éar'bitrer le déstMccora suscep'~::,tble d,e 
@l.1r~iz' entre le GOUV'12E'l'M!':lmel1t: et le Parlement <1lU C<i1S où 1. S ®,,7,J':!ept:tt:nl 
d q b~ree(j;'~\"lilbilit~ etilt sOl.!lev6e au momerlt de 1.31 d:tscu$~ion de 1!tl pr·o ... · 
·ço.sit.io:a. ou de l t ~e}'''1dert'~nt 0 Il ree1uble que les I!utet'frt<> de l~ 

- h ' '" . di • .f ·"'.1 •• • ... , " ' f:t.S!)J(; pa~~ ©tac::et ~~e$ qu.erot ~1.011$ qu:s. et.@;k®ûlt C0l1wt:tt:ut1.0m.i®l!em~1·H': ae 
s.a cO'tftpête1'àc!f: 0 ~i$ il f~ut :t'~eonrHn.ttr,tI!i quœ c ~ erot f&ir'B @'!:!c Cfi,.;r1i:':b:' 
$lU COX'lS\lj!:U. Constitutiormel m'le regpons.lilbd.l:U;:é que le GoU"!e~lril€lman.t 

t . • m.trrait dû aupport~:r et que @.auls l .al")!l:H~l'~ce cl' <ûut(nr:H.:~ g(H,Jf\çe!:'i"l~ll1f?}1i'" 
t~l® il! uu.i2 époque de lai Vile du GoUVe1:1tieL",~:erzt (Hl mA défaut d C .mtt~ntion 
entr&1n.~nt l® recours u.lt4h:i~ur devant le Ccn1m~il Consti:l:utim111%ü Q . 

Le Conseil Constitutionnel d~vl.\(il.~ semble""t=::tl à votr@ R&ppo1"t:~n.1J;:· ~ 
i$El montr@1C extrèmement: pt:·!U.d~·tlt @n la Ia.a\til&re D CSlr le P.arle-ïiùek1t qui 
a!.ura. régulièrement l~glfé~é d&n9 un domai:ne qn ~ U'" emtimk:d .. t êtl.:'e dtE: 
s.m cffi11pétet.'iCe8anS qu.e le Gou->Jœr11.ement ID ~y s~it oppomâ ~ StlppOT.'t~l:(ll 
évide!ïi1ment t~è$ mal quoeH.1.fnd .. te le COll&eil C01"Ii.illtitutioTInel p8a:'m~tte 
au GotE"Je~'l:i1e:me'!."lt d.e mod:E.:'f~.e1:' par U1'} décret I;ç f:'e:1~te ''Voté ~t l},i~V;;! ri U. 
loi. 

g :.. <.' 0 



a~UYie autr,e cons~querlCœ pom:'):{t;lt en être tir&e (1) : li:: ~ est 

1~ pOSlmibil1tê pour 1~ Président d,a la R&p'ub1:lque 1> le ]:l!ï,;'@IT!.iL;a:!: 

Mi1"!:lst'l:e ~ 1~ Président cle lOune ou 1 ~ uHltre assembl~@ du Pa::lem~nt~ 

Of) sêli~Lir le Conseil Constitutiol1imal de la ccmfom.itê .fi 121 Constitu 

t'ion de la loi votée si celle""ci port.s1it è\tteil"'tte ~u pouvoir régle= 

rGenti!:h~'e 0 Ce sellCtd.t 1~ cOl.1.clusion logiq\M"~ du c~ract~'l'~ il ij m:dre 

public des l3iit't:lLcles 31 à 37" C€lrpendant ~ ntil dil~nlî."tÀ1t"'Olrn P'~$ ~d!l.1latt1:<8 

que le Gouvernement n'ayant pas soul~vê l~exceptlon d~irrec~v~bi~ 
lité de ltarticle 4! et pouvant ultérieurem~nt modifie~ par décre~ 
1~ te~~t:e de fonne législm.tive après dâcla:r~:t:ionc()nfo:t'!lw au 

Conseil COî'lSti.tuti.onne1 p 11 ne pOtl.!:'l"a.it ®OU1@\11Er.' ,la question ~e 

l'ton confozmité de la loi à 1~ Constitu:tion 0 D&11i:1S' cett~ hypoth&me § 

il faudrait admattre~'l.le ui 1~ Fremierklird..$tre~ ni les P:!'~sident:e 
; ., ~ "1' t ~ ~ "r.>t l ~.;Ii.... 3, ~ ,. i(,.. (le i 'une ou Jt au -re .hsse;m~l<Ai;e \enco::r~ qu' lme t&!l}_Si:Ji.r1iCl.:bOn pO~.:l'rr~ r.. 

être faite pour le Pzé$id®nt du Sên~t· et:\ t'êlliiBon du d~Z'r.d.e~ filat 

appartenal1.t à li Assemblée N&1tiol,ale) ~ l'le pou~raient saiisir.' le 

Con.seil COi:l.stituticm:nel de 1 e ineonstituticllm&11ité de la loi ayant." 
porté atteinte aux pouvoirs conférés pâU; la ConSltituticn1 l!.'~$pee= . 

tivement au Parlement et au Gouvernement et que SGul l~ Pl:ésident 
de la République qui nga pa.rticipé à &ucun titre à l'élélborstion 
et au vote de la loi pourrait demander au C(}~aeil Const'::h:utiol'lUel 

de se prononcer sur la conformité à la. Constitution d Lune loi qui 

aurait enfreint le$ diropositions des a~ticl$s 34 et 31 de 1& 
Constitutic)l'\t1 o 

cev~:1hl1ité de 1 ~ a1t't:l~;; 1~; 
ü10]rH9~J, t!: ne pOWlant êt:~::{;~ 
slem01'àt à 1 s b1.voq~.le1r 0 

ol. 1,) 000 



, , 

.... J 

'plOUY' le (il!xamen de Lm cOT.~lo:~:'mit~ à 1<1 ~::'l)'i18tit1..;"(tic;{'i d~ la lü:Îo 'l)k~ 

f:ln~,11l; ~ft r@ctifiCtfithr~ dont nou,s i3'OimtaeS i&et,{J,@lL~lm.l!ilnt f.l:;m.1.~ :tfl 0 

A &ltilcun l'P.~1à€iH.lt de It~ di~eussi'Vf'! p&rl~wt;;;ntGi).iZ'~ et î{ftQt~= 

Il.'lfmt @e c<Sil1e COnC~'K'!l~t't&:, le6 arti(;les 1:;; ~t 13 d~ l.n lo:l vit1illés 

particülièrefllent ' p~x 18. ltlttZ'~ de s./llisine 9 le GouV@l'nç;lli"J!nt n g a 'Us€ 

de l' ~rme juridique qu~. lui ~ ~té s,~co~:d~~e psr l' l&rt§.c le i:·l de la 

Conetitution s ni de l t al"m~ politique de l~ qus&tlon de c(m,fi&ln.f.:e 

tirée de l' e:rt:icl" '}9 de la COll$titg~ttiol'ffi c 

(i'&I;)ue verrons I<îlU5 tard (>lU ~ :tl YI & eu airtapl~mei1t .?u Sihlat 
'una :.tt':r.ec~v~biH.tc§ so\.ü\"lvê~ pax lê Gm.1g;z'l'"."l;;;~m'inlt relati.ve à un 
articl€t ~ddi.tionn(l31 eK'i COlJt"ill de navette ei"i application d6 1 ~ ~:rt o4,~ 
du r{~@,lerll~nt du S~n;fit et rt:rpous$~e TIl.51.E.' le Séi1a.t" • _ _ r 1 

Ce fi C ®st p@G Manfdeur le P~cê@:Uî~l'lt dt.e l<â R~~~'i.lbllque t,ll'd . 
. , 

,)lOU@ .a saisis, m.m:b.lI t·ii)f!lsieur lel Px'em:t®t' N::tni~t'l'~. 

Ar:]lIl.ettOf.llS ll pt%ï. hypod,,~&e9 ~i.lle te CDt'iseil COï?,stit'!'l~:~>ol1.nel: 

~m, WB't'tu du c&tra{!t~~:e d ~ or.d1i:a pUblie dee dispo~itions C~Dl'H3Zi.tl1= 

de la CCilfol"mitê à l@ Constitutioill de Ln loi de fi1ilcS\nee~ r~ctifi ... 

c&ltiveo .4\W~ttOâl$j} toujours pa.:!!' hY'Pothàwe~ que le COr:!.$~;dl Consti.G 

t\.ltionl'~el se pl'one.:n:'ftca on faveur de la tltàs(fij !@uvernem,el'&t:aJ.s 0 

Le Con.~a:;tl ConstitutiiC)jjilel fjuppurt@b"ii 1~ 7i:espo1"ui1&bilitê jur1d:K,qtie l 

non p~m A 1 0 occasion cl f un eo~fli~t n' cl~:nymnt le P.f.\1elemei.';tt er~tll:~ 

Gouv~mett1ent et Ptirl~mg'iITit q\! 0 il est: ch,ll';Cf~~ di 8:t'bitrez ~ 

l~ vote de ltl loi ~ irrt:e:zv,J@'nu alors q'!.ila l<e G"n"\17El'X'r~emen.t 

content~ de aQen rappcrta~ à la s~~~sŒm 
Pi!~lt.""lâtre pas ét~ &c(j1:'i.de ~u:tr~m.ent 0 Ltl} 



l~ ~!olonté du P~rl~î!i1Gl1:"1l ' (levûn:~t 1~(jlë.Hs 1.1ra le G(nJlv~%nl@meïlt 1!.'i ~ i2iv~1.l.t ",,?g m"r-.. ~lL""'~}"'5 .. ~ ""~"""""tl\'-~i.F,,,", .... -11' ~1"~<;>~ "" "~""~"<l\h-ë 'l ~ ,g-R.' q.g ""tI'i01e."'O"""~ .ili'''''''~''''''''~~'I'i'' I:!>" 

t.l.L _V~_'II";tO"lI~ .2,. ~A"""~rc... ........ Y~~r, ~ .b ............. ~q..j.~qQ~obiI) .... "',._,,))r ~ ~ .... c: ~~.~~,.,~~'i.~1j» 'tJ.f,!t~~"(~w_. VGt. !.'"4!Haponw2.bilité suiv;!);'t\t U'i!l.~ p'l'oeéduxe cepEn;1.dla'i:~t :ID~raSl diiilllbel: lEm 1'&imo'fi du l~eanimme dlË! 1& f{U<iSl tiora de C~U2\1't'~ et dœ lm ril$.j oxité dont il f.U.9po:§œ l l ~ A®~œmblée ~ation~d~ 0 

JLre Prf!m:t~r ~Ul"f:i~tH: 1'Ç'~ lliCiUg a g<&:ieis ~ cJ)nf'onn®ni@nt: à l r ax-tlele 61 ~l~ la Ct'lr-r,st:ttï:ttiotk~ d~ lâ§. ct.J:\1i'ot;"[{,l.:i!.tê $) l@ C01"à~t::tttll"" tian 

Sous rt;serv~ de l Q &ppx:'éei&i'tiol'il dlEî C3 droU: d@ t!uilisii'1ll2 pour les raisons que j~ vi@~g d® rQPp~l~rs 1® Con~el1 Conmtitution@ nel do1t~ semble .. t-il, rechercher si toute~ les diBPO$ition~ du texte dont il est saisi sont ou non conform0~ à la Constitution et non pas $euleœent lœs ~rticlea 11 et 18 $pêeialœ~~nt visés pillr la lettre de saisineo 

Si le Conseil CO~9titut1onnel considàxe ~ en cons~~uence~ que c@s (Uspositions ont un. c&X'J!l.ctère l~g:!tslttri;if. ~ le GmW~l~rà:,rll~~11t ne pour!'&'!. plus li dans l 0 ~ve;n~1,r, e1&cip~? d)@ 1 ~ ti~:r:ticl<! YI de l<i Constit'l"ltioi!Q et demande~~ &U C1.nldiled.l Ui'ke d~eLirl:atiot.l de CilZê1Ct,~t1!;'$ r~gl~me'i."rt;zJ.Y:e pour pou'!J(lir les modif:lœ'k' ~t(2o: ,0lée'l'et 0 

o 0 no Q 0 



,.$ ~ ~ 11- t"')(; ~ '& ,.~ ~.~!'I .~, Jj ... ~ 
uta il:~l!anCeSi rect:""'b1cat: ]~~ife;;; &~ .t 1 ei;.(!ept:tol~ 'f:;.~:a, ar: 'â:JLCAe~; 17/ c@î; 18 
fj .• ~Jl ,,,,-,,,,, 1» 1jf1 ~4'~'·r", 'e ~ Oh,~t)d'" i! ~!0'1 71. ",~"!!,~W' ,Jà';') "'i,'):\<~·'l?"d5i1t",,1 "; t"'~ •• . '<"':~ "~ ';~@ "ü~ô.& !1~ .... _~~ "" .. a;..;.8..fu,~ .D~ ~~\\;~~\bOO \"iJ. ~_),. ~J.,."à.~<:.,.tH!."-~ .n ~:"m-.\Z! .. ~""'_~""'HO"'t"& ": ""l '~ ':W':" ~ ""- ~s....b"_ 

COluatitutiCil"ll. Si lllfls ~~Œ:11i1b~~e du CO!H\5ell eril 1ilM&l.fd.fe~teit~,t: la désir fi 

votre R&p'port~ur p~ut~ bi~n ~ntendu~ 1~~ lire ~t les ~naly~e~. 

o 

s 
E~POSE DES FAITS 

Jusqu'à ljor.donnan:c~ dû 4/2/59" la 11 .,1'01"0 ét.ait Ul1 s{.n"'.d.c0 

public d~ l·Et~t . 

Depuis le dêcr~t d.tw. 1./9/39, pris ~jJ\ &pplication d'l'!. d;i~c;:r:et~­

loi du 2911/39» la RoT 01" 0 5:alÎ.\H~,:tt l il obJet d il ?,ar.-n hudget Gitu"!elf,e 

publiqUl<1 '1):,:d~odo:11re @u SOL:'t·0f.t<:!'fg~ l'li B.o'"î' "Tf" ,z"J C nt1:'ôla de G J~;,y:..r~D 

s,,ss Œ:~g<ÎcJe8t il'la·· s 18. le:. I['U. 1.2/5155 ê $(;id;~ i: ·t;',?:.'L: les dêl~al.l['D$ 

,éilJ:t1st:t(lt;.2S et t!:i ~ info··~~Ë.~:·~"J:. iâudlt cont!:'i1. '":? • C..: "," ].';13 soumet ~"i. 2: ~:m . 
.... r,'''!f,,'''' .• ~l.'.'-__ . "5-' !ll".r.~e''{' '" --~ .... ..oji r'"" ; ''G'''''"~'l " ''"''' ... l'.Ir;-1 ~ I? V _ _ ... s: ~t,."- ... ~_ ~l. lii'lJu ... ..:;, ,_ .lJ:. -'" \;..l.1& ~ ~fOioi, t:;, '" 



31/5/33 'J dont le légiSlle ~;~:n:i.?' n ~ g j~411YÎ.iH,f'..$ vOl,d'U! ::·~}tj"t'el: du clCIUfIi ~~'ll,~ 
da 1.;J!, loi 1.11 d.ét~ri.'el~!i'~tltion {Î1,!l tm.t..m ~, 8. vu sor.l\ a~si~tt~; l @ eOlTtxôl@ 
d,(! l' aIDsiette et l~s modal:1t~:i i.il de 'Jt~C01"wn~~era.el"it fbt~S pita:' dêt::r.~t an 
vertu de l~ loi du 31/12/57 c i.~ l o i dt:î 8/8150 li prévu que le 
recouvrement de la t"edevau.ac~ es t a$flH.;~râ co~aet'l matière de 
contribut1.cmm dir~ctes 0 

Rappelons que la redeviMnce pour dl'oit d 'usage est: ~l"i~lbl€l 
en. r&:1.son du simple fait de 1& d.'§tfiHlition du :;:êee'~lrteur, qu ~ &\\liClme 
eX\11mption 11 ~ est aCt:!or.dée ~om:, 1:;ê1~.w(! de ptfir&Site3 ou d~ a'5a~l~l,g:t1il 
rouctionnelliVi:nt de l' ~ppe;f'e1.1 1' ma1~s que de rt,m:~h!rrausea cêtégor:~.eQ de 
citoyens f30n t exellilptés du ptt!iem~'nt da 1c0. redeViililC!2 par 1& 101. du 
22/5/55:, mo~.ifiê\2 p8J::' le d~~cJî."(at du II/I0/56 1'l.'1s en appliclit i tn:î 
de la loi du 31/12/57. 

et {aU{/! 1@\ dêt.&ï:lniitûati'i.n'i du t;~·U%. de l~ re*jfinJ'~~.1(!e pour clroit cl" nS fig~';i 
ét~it d~ d~TI~in~ de 1~ 1010 

Ui'l~premiêr~ modiflc.atioï'1& été appot"tée pat: 1 ~ QrdoE:r~1fln(;: :&; 
du 30/12/58 portant loi de fin&DCeS pour 1959 qui ~ renvoyé à un 
décret l.m. f i x.tltiol't du t&\UX dtll 1<1 redtBvanee pm.î1: dZ'oit d' us-mge • 

Puia l'ordonnance du !'d 2/59 a cons titu~ la R. T 0 F 0 eT:! 
'tab11ssem~tlt public de l'Et.at à car&etèra industriel et C@UfleJI:'" 
cial, ddté dtun budget &utOWJïùf! et a renvoyé li un décret pri5 en 
Conseil d °Etat la fixation du t a.ux de la l'edis·17@.~c!e 0 Aux tenaes t~(i; 
l 0 articl~ 11 de ladite ordtn'n.'î&l,e~, la ILT oF 0 €18IüœU2.'e somu:isa ~u 
contrôle fil'~~m!ier en Vitl/'Uf.rll:C. t; ~ eat-à ... dt!-:8 au t!onîf.rôle â~5 d1.~ }:;/.?i1o ~ ~ 

~ 



-
dét::d.v~rnt l~s :césultats de l'eKerc :lLce écoulé font li()bj~t d!t:H3>S 
publication au Journal Offic:Lel. Une liinne.lJ:iia gér!êK'ale dest:tn~~ 
à 1 3 infoll::'mm.t1,m et .ftucont.rôl€ du parleme)."!\;: eux le fonct:lonr'J.en.1~eà., t 
administratif ~t financie:r de la Rv T oF 0 de~rré1 êt!.~e jointe à la 
loi de fi11ancea de.ns les c01'ld.:U:ioi"lF.l In .. i!V'~,.ieB è. l ' article 32 de 
1 9 ordonnance du 2/1/59 por t.a:n.t loi org&nique :>c:-elative aWl: loi$ de 
finances 0 

Lora de la discu.ss i on devsrnt: le Parlement de lm. loi de 
finances pou:r 1960 9 li!a Cormnission des l~ln~rAces du S~l."j.at déposa e t 
fit voter pax 18.2 'JOlY{ cc:rtitr€ 21 UT, ~Ji"i€nldement aux ternies duqu~l 

Sans i::'emettre er~ catLSG l a traTISfOT.illation de la IL T oF" ~ 
service publ:lc de 1 tEtat ~ en, ~â::ablissement publ:tc à caract~~re 
industriel et co~~ezcial ~ cette AS2~mblâe du Parlement entendait 
redoZ'Iner .au Parlement, '1td n! avait jamais voulu 6; ' en des@.2:ls1r 
aval1t liox'doYmance du 4·/2/59 ~ l @ droit de déterminer le tamt de. la . .. 
redevance:: . 

A Itl suite de la :lC' ~ih;inion de la CQl.l-'I1liission Mixte Paritaire 
provoquée par la Gouverftememt p un texte fut "',roté par le Parl.e~11Gllt 
avec 1 t accord du GO'lWernemenl t 0 Pour ~ssur.er un contrôle parlemen= 
taire efficace du nouvel étahl!ssem@nt public s dlsait le Rs.pp()rt~n .. n::' 
Général de l' Assemblée Natioi'1.a l e ~ rapporteur de la Comm.:J.seion ~1:txte 
le texte précise que le Parlem.en,t: autorise ch8l.que ann.ée le x'eèüu,z· 
vrement de la. redeValîCe xadiLûpht)r.d..que, lItais n Q ~r, fixe pas le müI':'" 
tant qui cleme'!.;n::e détermlnê ·par. cl~k!':i::et. Le t eici;e il'H.H .. que d ~ lii.l.t:r:"e 
part les 

Oc 0 Q Q. 0 



Ha ~ as sirrtlle l:,H l~ redev.:lv.ee :t,t},d:Lophoniqu:3 à ur.~.e t&1r.~ p.a.y.:.Thf1~c~1,E!.I 

cette décision impliqu&nt qu·!!) le Parlemœn.t: acc:üs:de kltll'i'uellemsnt 

son B,utoris.atioll pom': la. per.t,,:eptioï! de 1.n tfma 0 

26/12/59 pour 1960 contient : 

a) uri article .2 par :2 f.ti!'~ai conçu ; 

'~Contii.1Uar8 dU âtre opéré pendant 1 9 année !960 le 

rœCOt.'vrelJJl!!!mt de la rede"J2î1Ce pour droits cl' u~élge d~ YfHJst·es de 

r8tdiod~~f:f.us1.on et d~ tél~visiol~lH . 

li) un firticle 14 Iâ.Î!1si lihellé 

HI.e recouvrem.@f,f1: cl~ la :>ted~r\l~îlC~ pour dx'oit d' US6i.g~ 

de postef:'S <tiœ 7.€iHliodiffumion et t4;l~vision VÜll~6 à 1 9 tarticle .3 de 
1~o'l'dolln8n:'H,:e rl

Q 59~213 du ls.!2!59 x:e1.ntive à la ra.diodiffusioi.'A= 

télévision française ee"t &utoriri'~ chaq'l,le an:née par la loi de 
finances g S'lU: :r~ppo:rt diun m~mbre de ehacurle de0 commissions des 
finance0 da l 0 ,Assembl~~ Nat.ionale et d~..a Séx!at ayant les mêmes 
pouvoirs que les rapporteurs frp~ciliux. 

A cet effet, seront <Ûll'iraexés au proj0t de loi de finm.nces 

les résultats financiers de l~a1inée précédentG 5 l'état dêt&ill~ 
des comptes provisoires pour l~~nnéeen cours ainsi que le 
provisionnel pour l' anllèie $Uival':rt~ de la 'radiod:!.ffusion= 
télévision fl'.'a11Caise,e 0 ... 

I.e Gouvez'nement nt a pas déféré ces f.':r.:ticles &u COl1f1Jeil 

Constitutl.onl:iel pour non confot:m.ité à la CO';:1st:t t~~,t:lon comme 

empiétant sur le domaine :;:éc:: :trmlGï.ltœ:d .. re et n? ~ [:1&9 rleiflandé €lU 
~ ~ 

Conseil COlG.,gt)ttutioD.nel l. e au t\Yi.' isation de U1(H~Uflf:l1' ou dO abrog8r 

par décret (>es te1l:tes de fCft.'i0.e l égisl.lïtive 0 

~ 0 0 " • 



I.e GCjlJ,V6n-:Tgen~ent p:cit le 28/6/60 un déct'et 8.'l1gmentlSîlTI: l e 
"" ",~ ,'" .;'le 1 "'. '''i:>t!'{~~H'r<, c:':1l 1'~ """"'''' '~'1";',~ <- (!j ~'1S"'<!:I"'" L~~ ... ~\. U _}Z .!.....,."""' ."'~ 'JO "..f.. lW l;~Jld)b, t...~4~ ~~ \loU; ~." Q'f:)o;;,;;o 0 

- • "0 • 0 ' 1 0 ' .., '" ~ JL.OZ' s qU8 vJ.nt en. d).$(; '.'tGs :t.on tt.ev$lnt .te ~si~t1\ak ].e prOj@t Û{~ 

loi de f iruinces r ectif :K,câtlve ~ le Sél'1at~ 88.1$ i d ~ llî!\ .amel1derî1~nt 

de. sa. COilll.'i'!iss l.oi1 des Finances" vota pat' 191 \lob:.: contre 8 un 
texte ainsi conçu : 

"Lorsque les taux des redevances pour droit d'usage de 
postes de radiodiffusion et télévision sont modifiés postérieuree 

ment à l'autorisation de perception accordée par le Parlement pour 
l;année en courSt les redevances ét~blies sur la b~se des nouQ 
veaux taux ne peuvent être mises en recouvrement qu t après autol'!'" 
sation dorlt1êe~ conformément alk-~ dispositions de 1 i article 14 de 
la loi du 26/12/59 arElns la plt18 p~ochaiT!e loi de finances bU 

D; après toute la discu,ssion, (!l.d. s 0 est déroulée devant le 

Sénat, ce dez-nie:r: entendait) par le vote de ce te~tte ~ m.~u1i:fest~L 

s.a volonté ct ~ f,rppl,iquer. cette disposition à la rn.ajor.aticm du têiUX 

interven.1u par décret qui ne pOUr.7'C41it êt2"e r eccltvrée !2var~t que la, 

perception n'i e'{& fut auli::07d.sée Pi3lY: l e JP2xlement 0 

L'..el.S$:8n2b 1.~e Natiotu~le~ saisie en 2ème l ect\u:e de cet 
amendement voté p~r le Sén&t ~ le vota dalls des tennes identique;,;: à 

la suite d 9 une discussi.on au cours de laquelle le Rappo'i"teur de 

cette Assemhli§e déc lara qUi;! ce tte rl:tsposition 'ne pourrait avo:b: 
d ~ e f re t'lue pO'lXk:' l ~ 8.verd.r 0 

Mo le Rapporteur G<.'lrH~~:;;!l p:t'écisait que)) j\'l.r:!.diq'l1~ment p 

la modific~tion du taux de liift l'1;;Hi~''\)''ance par dé'!'J:"e t était légale 

et, que l'autorisation annuelle de r ecouvreflilent donn<fàe par la loi 

de finances ne pouvait être l'em:t~e en cause par une modification 
du,;taux d~r!s 1 q état de la législation 0 Il ajoutait (lU t il était 

non moins certain que, dans 1~appl1ccRtion des dlspos itiOBl5 de 
l'article IL} de la loi de fin8J'l,CeS $ le contrôl€ d,l..:!. -Parlemen.t ris= 

quait: d 'être inOI)~!'ant si le ta;.n~ de la redevanc(T. pouvait être 

modifié, Bans i5 .anction, en cours d '&nn.êe. Mo le MJ.nistiCe de l~In= 

formation~ de son côtés déc la:c.::,it qlte si, dans J ' av0nlr~ il dolt 



~.l avoir <UX[:~ 1:!rO ·~,~~'1l,~11e ~.iJ.grf~i~t1t&,t:[,.OIl i~,e la :cetie1.7 ,D.1~~C'.{2.~ il ~5télit "tJ.~O".L'-" 

mal Que c~~l~le~~ci f'~lt a.111'lo:rlc~é.e e~: e~:!fecC;:t.i-~e au if;.CiIn{;;~rr~t ~.ie l ' ét.&l)Â.J. 

étabTd et fi~!:é en m.âllae temps q1J:~ le sont les autt'es ln.ulg;ets 'lU? 

figurent à la loi de financaso 

Lorsque la loi de fit·u~lR.cee :rectificatlve revint en 2ème 

lecture devant le Sénat, l'article (devenu article 11 de l-li loi) 
avait été voté conforme par les deux Âssembl~es~ mais les travau~ 
préparatoires lui donnaient \.lue ~1gnificaticli.'à (:@f!li;l'adictoire., Le 

Sénat considérait que le texte était applicable à l~ majoration 
du 'tSt1.X intervenu par cMcr~t publié entre la loi de fj.netï!ces 196( 

et le vote de l ~ a.mendement ~u ln'ojet de loi de fillerM'.!es reetifi= 

cative 0 L ~ Assemblée Nat.:!o11ale ~stimait que la !louvelle dispomi.t:i( 

votée ne pouva.:tt: avoir dt effet que pour l 9 avenir : <'!aucun texte n.~ 

faisait, en effet~ obliga.tion au mome~t: de la parution du décret: 
d ° une tiouvelle autorisation, da p~'l'ception» la percept:to1:1 da lm 

redevance ayant été accordée pm.'!.J: l'année par.: 1.m loi de fin~nce8 . 

La Cortl1t'l:!.ssion des Finan.ces du Sénat déposa alors Ull 

article additlormel ainsi con.çu : 
iit:t.es clis'positions de 1 t article précédent sont i!'fterpl\S:= 

t&tives de e:e1.1es de lOarticle 14 de' la loi du 26/!2/59; e\1 
conséquence ~ aucune maj or'2tion des taux de la r~d~vaY.llce pour dxc.d 
d'usage des postes récepteurs de radiodif.fusion @t de télévisiou 
post'rieU1Ce au 1er janvier 1960 l'I.e pourra être m~.se en reCOU'll'.l:'®'" 
ment avant l f tiu.t:(,n:i~ation dOnl'lée par le Parleil.'Hil!;1.t: da.ns la plu~ 
prochlfl.ine loi. de firàcSl1ces u " 

1'1:. le 5~crétai'fC'e il! Etal: .s.u~ Fin.ances $OU1~"",a 1 i irrectava'" 

bilité d.e cet ~:itticle mdditioü1île1. sn vœrtu de l ' tU: tic le 42 du 

:céglement du S&rÀa t. qui ~ cOX1sul té ~ repoussa C~Hl; t~ exception et 

vota l'article additionnel par 168 voix contre 20 

o 0 0 0 0 



Y"" 1'" {: . "'" Ji ..:if ~ .,. • • ".11" ~ ... '" ~CnlV~1:-t'ilem$n;; prO't.7ùqu a .La ri~n;rn)!.on ~ . u!~,e ~;,,"mm:t'iJ~SS1.0'n i",Q .. Jit~ 

pal:'it.:air([:; qu:t abouti t à 1 Q 8,doption id ~ î..U.l t e:ttt:e (c i est 1. ' .t'l)tticl~ 18 

de l.a loi) qtd. devi!:rt d~firdtif à la dernière l~c tu,!'e souve:r.'~ine de 

l. ')Assembl~e N81t i onale qui impoea sem point de vue .mu Sê11at qui, 

lor~ de sa de:rnièrra lecture, par 169 voix contï.!'E! 20 iû:vait 8nl1?pri'il'.l.~ 
~1 ~ ~ay ""'r<;".'.~'''' ~ Cl .. ...1l i ,~ ., ~ . -, l .... _es iîiQ I,.S: .... .... ,.:;,p~ . .E. ..:.; .i.e pxouu t {te l~ raajol"atl.Oinl (&e < a rel'>Jeva.m::e 
d" i ~é ~ u d'~ '1l~/t:·/~1"iI ~ H ee .Cl El pôl.:t' le o~cret: u.;;.o 'GI 'V'V. 

Pour êt~'e complet ~ signalo119 que le Gouver~i.~lB<Slnt fi ~.tJl soule'" 

vé aucun prohlèm.e con st:ltutiotins l au COU1·S de la discussior, parle= 

:rl&~:r.-Htaire qui el. aboutl au vote COl1:~orre~ par. les deux Assemblêea (lu 

texte devenu l~article Il de la l oi. 

Au cours de la réunion de la Commission mi~te pari.taire 
pxovoquée l'faX le désalccord entre les deux A5sembl~ero sur l~é!'I.rticle 

un esprit 

i:t.Ti.ent: de la présent.:at ion devant l® P€A:r leli'à~t1t. du t;~;g:te pxopost§ pa'!' la 

Commission mi:l~t:e (devenu ~zticle 18 de la loi) que l'îcnfd.eur le 

Ministre des Fi:il{~nees ~ avallt de ta ~ erg ".î:mppo2:'ter. à 1~ sagesse de 
1 ~ tI,"''''illI-hl$..,o y,.1.cl. ';" .i!._ ".",.".", ~..r"'". , ;/'iJ.."'11:1>""''''' '. ~~-11 ""~~- -h",Ai .. ", .. t: '-:", 1"" ~. t' oC, 6"1"".;:>_ ........ \1:: ... .\.,"=""1.',<1<,,,,,,, ,,. ,,, ~ u_ ... cu..... _ ~c;i ......... d,E_.;,""-'M '::hJ .'l •. ;;: qu.e s ag1.S$~rr 

d ctme question ju .. x'iditfue et constitutionnelle délic<Rte ~ des r€lsel'l:ves 

doi'llent être fox'mulE1es sur les te:}'~tes P~{oposés~. auss:t' h le:m su.r les 

textes précédemme'!1t d.iscutés que ~'Uï." ~€ lui qui a été PY'ùposé par 161 
CORIDJ!issionu 

Q ne,ra'iflt le S~nat, l-io le 1.'4i11.'1,istre de 1 ij Information 

déclara : nJe tie'ilB donc à rapp~lel' pe:)'1.11<:' ma. p81l':'t ~ t1iint dali.s cette 

Assemblée que dlll.l1s 1 ~ autre SI les réservee que j v al f&:U:ef~ sur la 



~QPotn:, l' avenir, 1.1 {%ït er~.t~n:Hiu qu>'!! 3 1 iU devait y â!vo:tr Utile:; rv..odifl .. catior} du €:aUlt de ~h'l 7Ceatevêlnee ~ elle se:ca.!t !!.'i':1'd.loncée ®,u:lt .;:~ID.8eœblées au filO'meri.t où. ellelB e~eië';;;ent leu.r cOütrôle SUl' le hudget de la R" T oF. ~t A1Pfi"èe c@ttê déc lare..tion a I.'L le Î'tlnistre des Fii'18l1CeS inv!.., tait le Sénat s'à nœ f?&$ 'befuse:r. un tel-'!:t:e éla.borê par la Ccrnf!d.ssion de Conciliation~ qu:l a été adopté à sa m~joititê cet qui donne matis'" faction au Sêna.t sur l ~ essentiel, à 5&Vo:1r le contrôle de 1.a gest:lt.>l1H 
0 

En réalité, deux grandes thèses se sont affrorrtées au Parleï:filent à la suite de l' &ugmG!ntQtion du tawt de là redev.iilnce fixée pa'!: le décret du 28/6/60 dont la lég~lit:é ne peut être cl::m.te$ttéeo 

La. 1ère" adoptée par le Sé112ig'; à 1.lna énorme majorit;é, c(rnSi$tl~ à prétent:h:e que l f autorisation cl;;; recouvrement donnée plit:t la 10:!.. de finances n ~ était valable qUi!! potn~ le montal1t: dce la redei<.> 'lj'.iil'H,;e fiïi:é à 1 i ~poque d~ cette auto1Ci~%I,tlon et que ~ faute de rendre i]J:l1soi:ç~ le cOï'ltrôle p~:l'lementa!re pr!â'1m par la lo:t, tOt'l.t~ moclificGii.'" tiora d.u ts.UX de la reds"f,7ance p.rrr le p,mvo:i':r :ré$leœeilt~lr@ doit don@ ner lieu. à une nou-V'ell€ antorisatiot1 de recouvrement pa,:, 1& plus prochain~ loi de fin2uces o 

La 2ème p soutenüS' par le Gouvernement et adoptée ~1ar 1 i Aé­semblée Nationale Il soutien;'1t que li autorisation de recouvrelîlel1t est donnée chaque année p~,r lél 101 de firulinces g qu' elle est d·one vala~ ble pour toute l'année en mpplication du p1c:tncipe de 1~!l1el:h:é de la 101 de finances tiu~11t;l;; (.l~e. soient les modifications éJ.t1\ télu~r de la redevf2rnee apportées P~l.:' décret 0 Le Pak'lemœnt conss:t"Ve EH,)tl droit de .... O""';J>o .. ·~O ... ~l fi' n.'~"i"'t'il~~' il '" '!:l .,..·~CJ"'J1~,JI ~J.t ;_R. d~ "',~!F-,,,)~'''' 1 s ~ .. 1."" ..... .1~ ·~,~".:: I~'''' ,ot..,. 
~ .a6.~~ ~_ .1i"''t.S ~,,,,,~ ~ Lo~ f)V..:;J~4U4 .. ~~3w~ ~'Ç ~ ... ," .... ,.j",~~J""".t. G.\U~~-IJu..i!.~Q~, ... A ... ,JL!1 ~u reCGnlv?:ement de la 1Cet::h.evax~ce modifiée lors de la discussiOtl cie la 101 de fb'l,~nces pour Igl6I, 

Q 0 0 0 0 



Votre R.:>Jppozt:~ur paîCt&ge SUl" ce F?o:b'it 1 ~ opiuiotî d'$..l\ 

GO~N~'r.fi~me!t'it et de ]. ~ AS$~a~bl~e N~tiol'1iélll€;; 0 Mh'ii~ il à filOiu s ~;p,J-e l.i 

déclsio'ii\ du Conmeil 8. ilfAtar1leR'air sur la f>;otàa titut ionnaH",té. de 

l ~ article Il tr~,ülch.e la q~]€H~t!on~ 1@ COlil®Œîil Con$titutiont'i~l 11 1 a 

pae ,m r~soudr~ 1~ p:rrohlème de ~~VOl1C si " erg l'étmt de la l~gi~ la= 

t~mt de 1.a r.(~Hie'Vé')lltCa ~ 1 ~ ,flu.to1!:'isat:ic,rn 

t~ lo:t de fi!jhi1l~C~:a pour 1960 &î31<l2it ou 

d~ .. 'i'~("' R"" ""' ''~f'<!>,'''' '''''''~~ f<l: O~ U" """'f~ ".1 ;;j'''H'' ~_E_, "h ...... fl~I,(J'~'ifi ... ,,"~ ~!I.t'oI;.t,a ~...... .... • ..t.;...(.;~,.., ...... c,t..Ii._ ~.~ .. :~,;t. ... ~ 

n,on b'Œ:60ln cl q être rei','H:luve lée 0 

cie1~ ~i. l \i ~:u.tOX'iS .8.t:i(l1Q ile:: LeCOt~~J!.~~!tk$.l:!.:t &§ta.;t~: ~~al-att51:G prO"l1r tout.e 
J~ ~ Gr.rrtl·i~;.;-~ (~llel, c.rl1e S~) jtt: lqi~ [~}.i.)l[Àtant:: de }l.>tffi Ë:"~{gtè-;J-11111Ce ot.'! getZl(Erû~îlt POl1:,i: 

1(2 rU{n:l~tm.1:'rt de la rerlra~lfjJ.:v.i:; ~ eyr.:1st.mlrnt ·f~~J. t(il~:Jf~e!'1.t de l ~ ~:tlt:01CiBati(n.,, de 

17 et 1$ de la loi. de finaficeB l"œct:l fI(:~,d .. vegont ou nCi'iCCrr1,fon:aee 

à l.a Con~ ti tutio:!'! 0 



D ISCUf3S ION DE 

IJzi pOWùfQi:ï:> lég:.Ul;l~.tii: ~ ®x~rçé p &I' l~ Ge~l\v~ft@m~J/f.tt ~Jjl ~tf,;J:t1A d@ 

1~~r·til92 ~.î&! 1&1 Co])stit'lxi;üIJti)j @. àl:stit1r!lé~ prn;~ ~E'~l1>Kt~~~ {b? 1.J../21.59~ 

la Ft", T1)F ~ ~1;l'llblia~o1îl;m~t publi@ à ~g.l\l~~~tÔ:r-i~ 1Ja~!;~r~ri{8l1 ~~t; . i:-~~1tma(;}:K'®j .. i~ 

d~t:é ete 1 \:t &Âtlt'ton~:mi@ :flJR$lîH~j.àr® ~~i&t l®ti'l J:l@~Q~rf.;"t~~ ~t1}1l!,t ~~;)I}ruatj.t,é~Q. 

lt~i,.'1: "~0l:'-<i:i~$ tl~ 111 <iiz'"'G~ 1)'4- <lm 1~ l@1 'Gl@ :fiXt&!!@~ piHâJf' 1960" 1~ r~"" 
~H}'i!RV1f.';~$i~jf~:t d_~ <t®t-i:/@ rliiïQeValilCi@ est a.'î2t~r1~\lÉt {~h~~qi!!ti§f au_:m.é~ J}~';t' lâ loi 

de .fru~EJ ~8 '9 IdJs ré~1l1t&tll3 filAaMii9r8 d® l t ~.l1.é~ l?Ji'éoéQ.~tett l f ét at 
d~tmj.llé à.~~ ~(Y.mpt ~ri!l p:r~~'iE!iQir(fjs po~r ]. t~~@ @a ~o~ llA:UlIE1 q~@ l~ 

bud.g®t 1)rov1sioliUl~1 potrœ li aImée 1511i1f~te ta01i\t pn*"é3 al! p~:lat Q@ 

1.oi d~ fjJl~0$., 

C~·tt·~ l~i df'J) fi.n_IJ}{$$ lfG'l'Ar I960 6t p1.VM$ p~i0tlllè:t"~m®~t ltté! 

~ti@l~~ 2 p.~ 2 et 14 ~~o~t pés @té défé~é~ ga CORaeil c@~tit~tio~ 
nel pmlt:' véX"iti@:f> l~làr ~g.n.tol"li!ité à l~ C~:a~t1tll't1om.o Di! ~lAt~ pmrtt) 

leg G..o~V'~l:r,~~m@§.t $! ~ ~ p~jS d~El~dé et 1.lœ d®lillfiiÏ'l0.@ p~ _ CO~j@il C@~lliti­

tu:ti~a1®'@l l ~ {tu:t@l,"i5(l1.ti~o~!I ('i)I! V0rtU g,œ l t .art 37 ~e La COJ.'Mtrt1't~tlojR~ 

d~ l.®s m;,~;JIdi;t~~ ~~. <!:l~ ].@!S <'i1bX'@g~r p3Ar @.elf~J.:~t~ ml~is il ~.éf$)lat'~ d~ 

Sil!, Jt"i,?Jtf~ gldl.~@$~'~ &1J!, CQJ;~.e@il C~JjJll>tj;t~ti0!ffJl~~1 PQ1l?r ,j~$t1i,1~~:!f t.~@_ p x"é,,.,,, 

tê;~:"t.iGJi<l ~,~ ln ~om. @(f!nf@lk'~ité à lfa C@.u't;;l'itliati~~ Q.~ 1 g t1Ji:t r7 d.l.ID ltH.. lGii. 

Q.@ .f:t~~~~1il<$~ r~~t1:f!'i$~tiif@t ~lS~ dr~t@~ 1 ç ~rt 14 d~ llZ!. l(,;;f'l.. ~G~ fi!Mf@l 

4ll~a pt'lJ~l" 1960 fjjM)~·t;ili;~i.f!-t"'''~.l @ji;~®. ~I\t :Ltrt\f$I'11$~tj.Olll ~~ l'~g:Ll;;\lro.tŒ'f!&.!'t 

V~J.·t~t',~"iJ RQ\v!)(B~~~t§l.r fi, 1~1i. $Oliivj~t1oE. ,1*lfJ (1~,Müq~~ ~f)~:t le) &~~!l.t;.L~,~~ 

du Gt);;nr~1;<jt.!ii,~. @.t!t; &:m,~ l~~ iE~~~~("œ,g'ï;èr@ légls1,~t:1.f' OlJ1. régl-®mi{tGïr~&'\l&'@ dli l !Ii 

&rt:!.@ lQ'i IJ!·~ ~ff& d~ni~;p:" Jil '<' :f!Yl\lt~d p_ 'p.I·~J\1.Q..l·~l3 1 t 1nlti.iiti1..r~ fl tl iJtlt"\fQqu~r 

d®~jl4..Ut 1~~ Cons®11 C,n!gtitillltionn~l l~ ~~r~t;èrl\!l rég10m€uAtf,ii,1,"~ Q$ $13 
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~@j.r~ è.n~haq~œ :rnodifi0ru.t:tmt. du. T~. Mm..t3:t Gomme l t lJXt. 1:7 @..® la 

105.. de: :ti.};u&1t! EliN l'e~~t;j_f:l@a t j .. v,~ }!OYL'm.i"t;, a},? psr..'cfa'ttl."® ~o_œ lGa J.:ir~H@li.­

gertzen:b d@ 1 e art I4· d0 1 {i!t l,,~i de ±~J,s~\) l $ GoU!.v~X'n.&aeE,t: ;1t.ID.tC]]@.,,.\! 

i."1!t:;1®:t'V®:lî' la p~ISBibj.lité d.. fab~g@r p&.1': déer@t; ®@ii a1:'G Il.!- 1:11 le Çgll­

$(\11 CO~f!tit~tian.nQi~ dalP .... <5 ~~ dé31.s16~ ffl,~ l&a1:t i!I 6Qat il og,g't 

f5~1.s~," {DQ"'l~liilait ~~r®~~:f~M~011i; Ota ta$it~;.?at' f.1,l,'l aarlatJli:è:E'1!J1 }?~1g1~Rl®n.-, 
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., . . l "l.t!.' ~ -r • • ~ ~. ~ ~ ft '1 ~ " a,M g{4e~_qk!'t; 1~ D!$."IH!) B~ S:~~'~P(1'.rJ.!')!3l. )~. ~'Ge pi).,.:".:i/:~Q.~-e f:lHi Jt~~fi:\l.Q.t!tŒf ~. . oi! ... 

ge4::d tiI';,1 :)i~.\~l:t~m~·t ~;t ~1!;;pfli .. ~1.L'·.J.~t q:tl~ k1n ;);'PX;f,atr.lv m.~~~'9't$X~ ). t 0.1' .... ~ :~ 

o~œij.it;,.'l~;~î...~.utJ)J.~ lDor~",i\G ~~ (3.aJ:~.i..'ir qrl &, +'ll:@:Lcrlé âa ~~?€tII« êi\.;'\~ Z!'~'\S1,fl'" 

~t3i.&tl2\...~I"tj fJ~t l' ~& !4'1J ,r()t~];·s R<p'p@x'ii~\'tt' ~:~t~'l'vi mttiri!ll: ,~ :l·u:;:~~ . 

~p@.1.;.(r~:t~\ti J..:J. èr~ J. ~ a./t; tïr.2t't W:it. as: •. GClweiJ. Cam,;:rt,:~:t;l1lti~~m.1)j_ B~~.~ iD f~ 't;'tO 

ta. i tuoo,t; 5 .. t'?:: .. 

>;,,(;) pilm:i1? 1"1<0 -m')·~t6 i:'~f'id~M~~!31l1' ~~63 ~o.rr~.i~~ '~6 !7f,t.'1 J}n~voi.r J.~g!t;;lmtt~'~ 

qui @. d41@g1.~~ a~ pouvoj.l" ;~::égl~~l!l.ta.tto 1f:. (tr .. ~Qit do f~:m Zh@~ 1(11 t$.wœ 
cl atmoJ,':fE,il!!' 1& +~~ouv.-k"~1'}.OXtt ~!~~ 0~t J.:m.ytJt; ~?ii Q,~ ®0tt® 'tux€ IZhtl}.qtii~ 

fo:w q .. Mii mOJttt~t ~ 't:E'OtWO n~~Uvf'l. éll 
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C@E11l:l1wil d ~El;;&t @i. qtM) l~tiiZ' 1!tft:'>~ ~il.trtiQ:et. ~ d.~lm <$12. 31 D~~?IJiÛtU:@ ~ 

letU: éta:t~li~~~ltP'?~.t tlcJit $tzt~ ~l~t;Q~~sé~ <$htw.~!~~~ ~J\1~&) p~13~kiill lo:l 

s~ 11 &Il 'li ~it d ~\~lil.;~< xeéJi1.ltiiIfté;~&!it~_@.m 'p~)i§t,"'J ~®rvi(@l])tô r~!tl!.œa.~ 

nO~:.J.$ mJJl:9~B là, l,~ilth@)~h®r si l~ lég1alat®ar: tlai a tr~.fo~. U 

lJ.H~rvi$(Ij :;nd:ü~ œn 6t:tablis!S~m,0JAt p'labliG u~~t;&;'1~1. 01; 60YaIl®r@i~<g 

~ ~r®4 ~.u.@ l~~d~'V&M!.~'0 â l~. ®,haJ.'g® Q.49 t;mat d(iît@lit®~ dœ J.eé~®pt;~1i~:t} 

8J. Q-Ol!t1@ &m pOtlVOir l?~glQiw,@~t&t~ le ISOU d~œ!l f~r 10. t~~ ~!Ù:t 
0\\ IlOJa l~ dr~1t de s@ réaerv$r l t &\\ltor1$llt1.on Q,«I 1'HOuvr •• llII.'t die 

~ett$ l"~d4l'i1"~ ~'l> 

Il _"i!B tilAut œ14~ N$h~~her la véritable ll!&tvo Jvitiq~ 

dfli 1&\ ~~~d{%~·~~f9peu ~it d~~;;iP~$" 0 

1AJ i;@m4ll! l!~loyé !9~».:'lhd.@VM~~ J;'H;)~' drQ$,:t ~ ~lJU~;~Jz;~œli A;\@ J"Ull! 

~U~ p@~ ~ Ip,,1 ~me lra fflf&Z"~.*tè~~de ~f~uné:t.'"'&t1~11 p(l~ WJ'lilt"'WjjElO 

r~~due D\" 1;'l~~ p~rtt l~ ~Ql~$ lj.tté1.~&l d~1$ '{;(§1"'4Hl@f;3 ~~ 'pe~v_t Jtf1l,1'.'~~Jt ..... 

t:iN~ d ~'~JlÇ:P{,4· 3. le. ;m.attari!ll j1!ri~.lqtle~ D~~tre psœt$ Wl <®®l?·t~bl 

1à(j)mb~ d~ I;lt;w@a~'~'{iU~59i 'pqt9~ID ~~J:' ta'froir 1<$ ~1t: d ~llœ®r ~ \yl lt\Y~~ 

~hos$ dœt~Jlil:bl!&~ IE01J.t tt.H~l~l~tlâL~t <11$8 tl!K~S tis~ml~s~ 

:D~ l\lDmbr.wsa~ 't;@tl.;titr.l gis~al@s e(}ut;.U~i!._t la rêlîl\~~ér&.~ 

tio~ il ~ ~3! SIiS r\!'i~M~ :r·@ll~:il &~ p ~~tim\l11"r,s p i!i.a'll ~ E"Gt\t e 1~m. ~@ ll.~­

t1vlté~ 1~)~1~:tlii!fID~ l®B ét~J'}liss·~~~lita pm!,bl;t~1$~ 

Lw, q:masitet:liÙit4 d~.$ ta'Z~2 p~·3i.'1!lltH1ile8 rçr~@1At;~.t 

la ~o:~:tr@ l>l'ix-1~i~ d"U1!iî. ~~~~":'i,,.(B e'1 :t"~1l~ ~·t ~~~l.H~~'tljj,®O~ Qi.') t~~$!l 

f:ls~ ~1~~ ~'J ltî'. 'pl?iîSst&tio~ p,§;{j}t'tn.i~,i:r:·~3x1gé~ li !1t~ à4!v1_ à l n!t)~~~ .... 

!!iOlll d ~'fa.l ~{{J.lm't~~ q'l.tl$ 1 {tEt;~~; .l~i a. r.ulldlt~!:> 

Û\)f31 ttAX(8:B f~ti~ll~a ~1J. par$!1s~lÛ$la OOJ!l; ._s rdlm~ ~i 

l® {,1él.ii t; ~n;Uf ID '$ ~blSti~nt d.>1',i p:rQ;tj:t~l.· dt\ e@X'Vi@ ~o 

n ]le~ll rtiM~\t@ p&a m,aiU qm~ $$a tatX@~ Ol! tsxea p~fi~ 

4Ja..'t$~ ~~ ('J}X0)(~l"i; ~;,111tt d&ff.!l:'fl l~H&:l{,,!§l r;;.od,alités llUm. êJ,éJ~f1~~.t 4$ èo.m.tr~; .. JlJ';.i:;~tl) 



·'i ~ '1 
,:r ..... v. 

l:lit,ll:'Iii)îB 

~ .. ,,~ 

'~J(tt!:~ R~PP&l"'t€il,'tx"'~ t ~ p@.1k1 I~Uiitli ;t~etl1!il}û$" ~~t i0b1i."'b:J'}t.~~iî.i 

en m\ ~"H,ll~t.;r'g~;L'.:l.'4}~ <'> D@ t~~tf/'iÈ :t~ i$i;;~},(b~ 't~é5 S\pprofojjll,tL{@ à lf1i\q'&1~lljw il m 51 t 

11vr~'$ ~ l~ ~ol{~i@~~~tt~ pk}~~~ $3, {~:t~~ j.~~é~ J}:olU" wj1~ll 

l~ Re T", l? ~J§l. '~'Il:llt@. hY,pet1.1àf(j.~ @a;i :r($,im,~~ t!~ 1 'lt ll:q~~i:~roqm~ "tfif!ir\~~~W~~ ®~i$J 

Viru\l.~@ ~lIZt; ra ~pôt ~li ~t~i ·t~~@t? 1 ~ ~ôt ;ij'.~ Ji{@t\'t itJ:'& 'piiJ:Ç~ [;2l);!U';' ~ai 

$O'llrC~ <d~ ;reœ ~t;t_~ Si lolll ,r~Hl~v~@ ~mt 'W'@.,f® J.&~~r~l:m~i\t;;to.m p~Y}u'" ~®l."'i 

*~ r~~~lttt'>tl' l~il i;;~xt~ ~~çr&~~ 1~ :R3:1:., F d@ ·ti\.n~t;~ ~@ll'&iti(l:!]1.o 

(rf~st ax 2 ~ritè:?"~$ $e]~$llt1~1~ ~~~" :!:!JloyP d{(\\~'Hlllt't~lj1~ 1~1î ~ 

t:e:1li~ ~1; l~ ;}\'ir1s.i?ru.Q.~~® &..1~td.~~_t l~~ :\?l"ï§iŒl~'t,ér~ti~ J}Ot:?:ll' ~M~l~"irj 

$.8 ralhi~ àœs taxes .fia~UÜ$S Q'a p~Ù\0~1.f!U& qu'il r,.t $@ réf') 

L~ t(f;1;(t~, à la ~;f®r~~~ 4$ la r~~r~~iQa 
pOilt:!~ ~~:{'1-;fi~1&s r~ .. ~~ p;(ll:'t,'ît ®t:t"'l?i perçlmfJ ~®.lKtS~ fnJll." l t\W~~l?' '3.1B.1 ~ill~ ~~ 



çra.@ 1~ d®t@l!\;}I$i1i.l? n~ Plt~tiRjt1l~ ).. ~u,t;L1.j,.IfJ~r1/i l~ l"@4@,>:~.!.®~ ®s't ~Q} n~~~-

14l!iiinBQ 

:~. %'e&lV~Ha~ ~~~t dZ!~ par l~ d~t~Zlt~ii:" qui, n~~tl1~~ ja.,.. 

~ai.2 !3@It J:t~@Jlt~~,. 'p~H;aï' ~ITht]!~'ilOÙ~ 1~$ t)i~Lb~ili®nl1i Gl0 l~ B .. !J!o F ~t q~~ 

B®~oJ.rî;~m:tqî @. t~llt~ll~~ 1@t':) p0i3t;~13 'pé:r1;p.tl$:ri!!tA~l3o 

Ell ~\~~0irt&nt Q.~@ ~<!lla lSoit pGs·$:tbl@ t~bn1qu@i1(mt~ ~1 

lœs t~briea~1:t.s @.$ r~~tlfilllJ.'Œl 1!tiHi\Va!.@.nt ou vo~lù~ BMflttr@l _ ~i:!i 

dt1JS l:~~l1Ît@\1.1.""8 qt11 :U~ p~~r:t\ld@i:ut r@t@~ou qliI.® lœe _18319_ ~~m 
PO$t~t~ ~i~r~~.~~rlBo ai l~ d~'t~"J.t~'Ii'r. fm.1ev.",t bleq.ta~ @t pl@mtb~ $\!$11l. 

X'~$1?t~(~a;k4;" lÎ~ll~:'\1$l!li;;f~~~j ~n:tqt~:M$1ffjJJfll).t ~~m1,}4lJ!ti!~g ®\'!. ~p~ liIo le/! il 
.n t~U2, );é~~lt~.i">~ t pas JRiii:i>:llf3.3 t-l~~J 1~ 17@dt1rW~ll.t"t.1H:$ I .. H)~ drgj;t d~~!El{!~~ 
s®:t>t!d:t ~'b~~ :P&~ l,~ ~lât~ïf};::d;.®uJt~;I\ 

I~ G~mVeil:n@'Na®x,\t 1.tnlQq:~~ ~.lors ~ ®'t "Ji ~t~mt Ililon ~~l fiX"g:;lW-,,'''" 

E\i.~t pt1i,il1,' pâ:;ét®ndr@ q~lf;! la :r-~~.*Yi1inm~ p~~t 1,?;~ s't:r® p~ pil)%'"çl~tW i{t~~ 

S~~ l tw,i',Mlg~!:~ q;g.i m t ~wstdm.1t r~ .p~.ti:tm!: 0$ s~,:n,.'W~i0$w~n® mp:t~~,t,;;à(l~%~ 

~~lM3lt;~.te~!.l ( ~·t non p~i un '~a'iJ:g';;;~) au t~~œ2 ~1~ l@l.q;r&.@il.l~l 1?:7i. Ja",T1)J~ 

D-tfJ l'éel~i~ 11~ la ri!dwÜi<'lJ:2.-!\\~ toJ'i.U G.étaw,;;t;_:.h'" q~;\:t t!(,i;J;ll~l."'$ ~d p~B fl)1l.,1r~ 

~l&1~~ d~ sa:t:t. r~@pt®u.%· Q&t.;l~~ 1~2< t!l~~ ~n pm.l:t.-i~%1:1:l®r~ $~ il @!'WS. 

~lo1gné p@Ïi.~:!l:~ ttn0 O~ :pluii$i~;t%:'~ fèJj,nOO$ lftrJ $H~ .;f10iî~il(ij~ M~1l~ {qHlrtt~ 

pl."~tiqw.~ m. !' p~ tiff'0:.ii:"8n:;d;tr'J d®t5 ~i'J~im~f{$ g1~~~1~w~H!'J! qtli ~!8rf.lJr®~~ 

~t.r® tii .. @i(,5:;'p~~>é~fll $(Sl o;léb1t~t~J: ~~ ~i;1n~ t~@" Il it"è~t\lte r.l~ tdll€f~;iI ... ~ ,~AW 

al1li'i; ~;~@J!fif:ù@ q-:-J.$ llûl r.l4t{1!liJ.:·1&Qit;'1~' t.l,t>li" p.iju'" ~.'~-m Z'~:,.~n$. tiv~r~~~~ 

IJl. ~'t!~~ p~11':'j $Y), ~lr'~t f1Jpt11~tJ.Y.!: IH()I~i1...fl\~t ~ lOrtl!5tt~Hili P~l."iOi1t,N ma 6.J@Wi:'!~ 

d@ l·f~r.u:.'t~~:;;, l)iJ~,(':~'i:J q't1i~ àbl$~n:t; {t,~q; _~~:~Xt. ~~~lil.i~1l;~ ~_ÜJ~tt l&. x:e)o,_~'\f&lll~@ Jlti~ 

A lIIl'." "",. ~ 1i.N',."n .. :t.:.,r. :.:,~.··;.~,·.: c!'"J,. ('1 x' f 't"."" "nf'-"" ""' .J'.."; ·~. t1",, ·1 .... 1, A"",oIl ~J» A 'tJ1ù!!>·..." -'l ~"y.i~ '~,no m .. ..$..<e ....... I!:l 1 \"'~7>";,{"'':'' ""Gr 
• _ _ ,Jo ll4 '"""'- .. ' ----~, ' ;i.''''' .......... YfP<;;Ji"'·" ,· ,li"""'" .t...b't,,,,\l§l.t.. ..t''\l:,''I>'i'l> .~ ....... ,~,.~"' .... ~w, •. t._ ... ~ .... IU.".'oi$<U . .\:'~"" .. &i"'IM\ii.'W,!ro:l 

If~R1 m{H:l(:<\.l:tt@~ (j, f ej2,(m:;{.t@i .. t@~ d.il l"~O~~'43'~:m~'t et _ @@nt;ï:al~ 

oonn®nt l!1 11&1, x"tt~V@.!lHPA) Wl rt? ~tl:"'R.(~tèr~ f'isffltll.l" T~~t dét@nt~ ii~ r®­
\t'l~\<t;~~~~' \')~t {~{bligé- dt1t fjüt;ü'tttt::rlX:'{i:l llW* d.é~l~,r.~t~:ttfZ;n1) 1$18 .O~(f,Irçf,~"I1t;~ 
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charges d'exploitation et d'équipement . 
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J~U treme~ t dt t la R. T.F. 

p@~Jr' d~t6I'1t,1i..).@~' J.@ r{'l~:l;r~it~t (l{~ l m. ~~Gt®VfJt,~~ ~u. ~~l~~ü~:ri,~ ,~®~ ~hIJ1%'~~~ 

d t:~:&1'>1.o1:t&:t:i~1l tlîr't cl ~~q~i.:\ptili;1],tiiui; (fjjl :..ff)M~1~G!~2i ~m. fl1@.nt~.J1t iJ.,f!$ lm. ~ft}Jr?~~w·f'tli?'" 

M&ili;l~.îIJ ~n aUfA'iIill ~d~ l~ ~@.Jlt@t d® l&ll. ri~.tit~11~r:.\~~ !l'~~~t 

prOPQrt1l~W~1 a~. f&(",i't ~'m !l~J:"qj,~® r~n@.~l !%'è~ï délb1t~~· d@ la E'~IWJ'lfm,ï»J~~Q 

TOlttSIJ q~~ nQ1I~ a~D.$ üt; .w.~~ BifJ1j0~i; flm I~~ritèlî."@ ~$t 'W~~11:W p'@1lf'~ 

l@ m"on4. 1J:~11lt; ~âtt~lxt·fH.i~· 4 (t'll1!l l:'ée~pt@~ üi't }",{;û :("®tï~1nài1.~~ ~.xd.;t>@;jÇ~~ 

qu~lql1$ S$it 1 il;~s~g0 ~ aon &l1r~p~~il~ q1a." il n~ :t'®~Gi~?® &~lUl B~'!:"Q'i·,,-, 

~~ d~ 1~ Ri4-T.<)F>l 011.-1 Çtt1'll ~nt'll§)l1t~ ~$:g œi~i'3.ioü;ffJ .it~; bR]1~\tf1~ ~'&l1: 211l ... ~)t 

365 JQ~t'~p~~ ~)flt,) 

, t~WJl19').:it<:âs ~u I(·t:;lf~.f~tt; ~tii. loo~t~.,r~ li1Œ. ~oo~;;;p'i;;gqt'~ qui J,;l.ll~.n @~ @;ét~l&t;ji;1m.~ 

q}J.e p@ndm,~.ri; 0'~~i;it1t~ :19é:t"iQ~~~ 



e~!1'»l..~ ~i~:;(j; 1& .~ @t~/jjlt~ ttl~ ~j(:i} 

n. ~J;il'fJ rçp~\l' q~~$ ~~4~ ~$~$ 

~~";;~.L;.®: ~oa.lçhl~g .. n~$~ Gtr.'. ·i,.ï1,cl®~) J.)àar 11; êi'igY?J.'I7~'i?.1atl~. Gti@ lL 

,.)OY-u-:o::t.'û!.t'tt\ ~~tl. ;~ :~f~, A l~]l. Gr;:)!'ll~t;:t~.;::~ ~>:L:iil ~f.:} lit! ,it,t>1j I? tL'~ 1 ~ lè»1 \il.~ :?i ... " 
~)ritf;! etH ~:Dt;-~i;d.e.f_ ':' "'~:t;j~'~G ? 

P~~~~ŒH100 l~l~~ t'. 0nd,'iti;fJ.WSJ EY~; lo,ll!! !"éD~l:'Wa~ q,ffi. ~ »). :':..® ,;.: ()l1.t;i>$nt lr5iQJlJ.t "J:?'2'tL~' 

Vg" JiQl: :;..~~ 1)~;';'J~J'iS' GiJ.'1J.sr~j.~~ ~i 'j)' J'1JnwQ1~ e.x.p4:.'fJ)1J.;S~clt~~_1:1o 

L' f"t."rti~le 4 p.:'!! 2 ~@ ~$tt;~ '(9~~IJJ:;;nL~u-ail;Q jiz"wQ1t 
~lUO It;)!B ~;(fj'~~f! l' @'iJ~f11~H~&'hlef& ~M'i~ ~~~:bllfj!)~ Pl:).P' /if;-::~~-'(!;t't @..l? C~u~U, 

ô.IiIEt@.t~ ~[il:!~i:;:J q~~;. l;lt~ pe~~oJi"t1,~t a~. ti-;1111i\ ~ ;:-1 W~\,lSfatlJ;g:.~ ~ llV~"'ID,0 

':~t!r l (,J:u;r~' ~?;.j;:-.t>~ .. ;f·;:I;(;~~~KAt I\l!',in fls-g,'I:t œ;'i\.1ïori!J6 03kt'A~!"~(' S'K'i.J!d~~ \~~x P'~.~ ],w:?, 
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Le pCJuvoi-r légis latif, e~ercé l' -r l e Gou.v~rn~e\1t ·e~; 

'tr~.l.'1;~ dt} l iII(11" 92 ~~, .l9o Ci2,1i*.rt,j'..:i ;·t~1 \1";(. ~@Nbl@l b;t~J:il. .$.\'t/(l)1~'l, 1f~iihl.\l ~1. 

16 ~m.",tne ij~ lm ]~~1:'~!l.:fj;:M4&:ll:t~6. ~'i0 :'::11.:' ~t"'~1n"'V01:' 80'J'tl. @ont~ill· ~'3');~l 

po~ t érièf:i u. l t'@J'i'i.l,{l'cflk:s,;LU1$ • . d.<!: It~ \l1lj,;"Z~'jli;fr:;r:~:$')Ja d ~wtH ~1 ~ fill&.î.~\illiC (lZt 

J?.1"<tat qa\.~c la 101 ~l~ ;~':Ul~~~o Mt~it:l ~i ®>:1lJ,® ~;:i. ~l8 p<ilut t~t~ ·~@téê 
po~J,; le 31 DéeQlù1.'·'Slv :il 3~fIlg:il'ai't ·",Ü~XM tu p::t'o(jet ~~ le$~ 'pg;.·'ft~l ~~ 

~tp6~1î::il pr·t~'m Il~..'T' 1 ID .!l.let; l~.~ dtil 1° ~i1-'1\.'d~~L~J.;ll~$ ~rg ... a:1.œ&.'J) e't1 :i1ti 1&!1·~Ql:"· 

{flY.ft 'p Q 1...1i' • .)u !.·c~:(II:l;:i:l~~·Ti; ,.,.1:::~ ptl1nr~.il?~,t }. ~'{:,7rt:.ua iH""as l>l,1.~~· ~.l'!ll l t, , ... m.·t~~~·!.13g..1t~i~~! 

;ï;l; 'P~J~~ptlŒG I~t . .;j,t ~:-i;Œ! t:'Ilm~~ l!~ (;,o:tJ ê'li~t.~l6:ti:r :t~~·~~·a(.i:),; 

:'l:;' .r;,m.~1yoj,r 1 Ggi!\. ,!-"l~;J:t; >e1f.:@!:~.~~ :::ll.:HilJ.t~ll@t>: Pff-:;C: le p~"l' 

J...~~;@-nt1l\ pen..rt à)~ 'l:~ytt~r J,1i1 !l\.Iî-HilOrMJ} li.'!JiU ~;~tori:!J&.ti~ !.~.\MJ l}t::1~"'$$!ft1~ 

(jh~~q&t:@ tI.!U.1.1'Q: pot:!r p'~mJ1'3t J ~'~ . l:œl 1:' \-\(f~fI'.t'GN@ID.t à partir dN. l~' ,J~Viva~ll: 

id~a..'-~ lW.l.'I pliH«t Ji:'t'btn!lfu~ ·· I ,t,'G.~rt'd~r ·~,1~ !illtJ:"1~ mlu:.wlet~;~i@i!l1 ~b.g,~@ 

:i;(d,!E J.~t~; la t~l&:i!' t} a ~t6 i') ~albl~~,e.t J?!j'A.' J.~ ptluvo1!.· 3."~1(':ï~:"$12it;m.i~\!l l ta. pe:t.~ 
'<;</,)p1;1gn deI (HS.l),j5·,,,~i ~t?iLt ~tlt;Q1:'i!~6~ ~1(l pl®1n ~t~it 1?~J!d~'t; 1 ~~.nn:ée 

.... -" 

". 



fi:ïJl:~tl0r.1l ,j~i~ 1 ~ &ttB,~ ~t~tt€a ~ Itf.; COt1't:t:'ôle <il®: l Q ~$ i;ji~tt~ ~t 1~$ 

rmoda.litj~~ dr.,:; '.t·~cou:~J'rem~rrrt D 

l""r(n,;'do'jj.in~à"lee :ma.i!à~::i~~t~ d&'l1s files ai:tJ.cl~@ J ~t 9~ 
1~ 1B t~n:ti:te il: l~Z'lf.q,d~~v<2J,:H:e pt'JU1:' d:f.(~it d gJ~S8l.g$~~ ~ cOî1s.d.d~l';'~~ paL' b~~lU. c~ 

la 
:;riêriit,lrl~rSlti,ou pou]:~' ~e;rvic~ftl ir~ndU9 SO~JiB q'UalqtM:~ iOlrIY1~ qu~ ce 

lli\oit ~ D~ 31jtl'® 'Pal:'t ~ pB.r son &n:t iclg~ . !O~ ~11,~ donn~ ~u pouvoh: 

l'~glem~nta.:tz!8 le diCO§.t d i en fii{j,~:F: le t&.UiX 0 

Ise: pou~J'oiI' lêghlla,,'l.t1 f :t1.~~ 

c ~ es t tOl'utau fiÀoiu~ 1 a av1$ rlk~ vot'R.·~ il! "" v ... o'&·~~""î:' -; ~ èly:'''''; t i" 1'>2";;' ~ ac;;tA it' . f.s.~"W :..& '" '<r..J1.c:.c ft ~c; \:.,.. !!OO:. 

élvoi:i:' 

public 
~n lui 

tT~tî:~fo1tm.é l'ln s~E'vi@e public d cEt.:$i.t: en. ~tabli~~~m~tAt 

indu$tl:'i~ l et cœml@'Z'c:$..al ~ (~oté de l' &'ut.OmtO'folJi~ fin.liln~ i.èr~ 

impi.."IfI.lifiJ.!!t: d~$ l'ègl~$ p~>];'tlc:1\.1!li~rt!s 

soit, pa.r. ahrvi.ation de 1 i îJlrclorïr~&t'fiee ~ de 

14) 'l'~tranfOlml~l:'' ~n. tilerviee piJ..bli~ d'Etat~ dot&!. (~U l'ion deun. 

budge t ~rm~l!:.~ ; 

~oit par m~~lfic&tion de l ' articl~ IO~ 

de fixer l® te:il\,Jt11: d~ la l"'~'Mj~·v':}.n~.:: i!'.:'! ; 



., 

Sana doute, en passant: de 1 Q E!rtic le 14· de la loi 

de fin.anctas à l'article 171 de la loi de fin8mce~ rectifica= 
t i ve 9 le P~'E'lerne1'iît: a tral'1sfonl1~ son contrôle ;; a po~ t:~xioriVi 

8aneti0!1i.1~ d1.titque année par 1 0 auto~iJ~ation. d.e it'ecouvrement 

.®:i:)\ un. cont~81i2 ij'ITB1~d .iat là chaque li1odificatim'll p.ax· 1 ~ eJ'racutif 0 



t:ttl'l,t";:Lrin ®OX'lUl1@ ·t:Oi,~,f&lli;ThXi:t ~1-11 1?Oh·fU-~h;· r4gl('.jRH'jbV;rt;~~e(.:l' l@ C~~X1i11@.!l CtH.1iJl, 

ti'tI1d;i@.D;t\®l e~t ~m.@.11.~ Xl'@@~S®.1r~ti$ll}.:t à ~i:r~~ Q~ f'mfJoJJ. $".1li}E@f}81~, ~'iJi~ 

t;&"l!lit;@,~ IQU4i!I l~~trG 14 (l@ It& 101 de .f1lj,&';~iiH!§@!j a ~m ilf,!«1JJ:'~JE]lt;~1~~ ~0gl0r1l~; 

tim:i.:ï:>!ll,l' pUiESCllMf 1; ~ ~,rt 17 Jt2. ~ ~f.lt q~ ~~Jl 'prol@ng~Fi$lJ;t d® l W ~rt I4<) 

P,pe 1.\l~11dOO? qtU~ l'art lif. Q(!) . liA 101 ~ :f'11ll~,.n~~ a lîUl 

@m:i""4t~fift~~:r.·~ l.~gl®~1$Jl'ti!'dI·@~ l~ C@D.-5eil. c@ustit~tionn~l ~mt l?,m~n~ ~ 

n~~@~$Jèm.hç@mt;)nt lk (i.J.r~'.l) 'd® .fmc;on 0X".Qr~as®ou t .. @j:t®~ qm~ l ~ ~--t 10 

~@1 !Ji~N~IDl'UU1$e ~ll 4/2/59& lm $a:t·~~tère régltmmlt~.1r~!) En. ~z~te) 
@.J. ~@t. alr~ IO \~~t; 4!l!a, ~m.rdn€l lêgisl.t\tit, ·· l@ 1.gisl&lt~~r ~vmit 1u .. " 
tilf@xr;t@l~;rt;~ltiJl!~:t l~ ~~tt de D !tlodit'j~~1."; t)ll d~ :b ~@i~pl~t~~ l~~ 
\t]_jJlj(pûlB\:ttio~ qt1tw 11 ~oxJ;'itti~nt4 Or~, l ~~l:t .IO @Q1lti~t :; dâ~1si~~~ :; 

diX;'()l:t l:Hn~1li' l~ ptr~nfol}.? r4g1@i11~t~j.:K";f;J ~.® f;J,.X@;r lt1il t@JA1t~ 1. li 4i)~'l.jt~llj!= 

tJitiln afli.mpl)t •. p~in .. Y;· l.@~} ;g."~@"trt;®~ p~v~rl.~t <l@' lia r~~l®\nn}2!,$ll@c l~ laM~f~' 

(fHD$':.;~d.1;;& do <J12"i':i~ subw@nt1c"':'Q d ~éq~l~ibr~ m:~ @Œta d~ notR1J~ll!i?l~ él.~t)~k,rilj, .. ",< 

ti(;~~J;{~ ~«!Yl"'(Mi~~tr,mn.(f~~ ~ L~H~:r œf§l,J.'&®tèl."@ légiJiÙ@,t1f @J'3.\])~!St" iR.~:fj:1®i:l"~,, 

~.tt~vifiu,J"i;g.]l,bl®., ;ot' ~,Jit;r® p~rt" 1~ CCH1U8(;J)il· Co:~,ullt;· it\Jl,ti!.o~1:r3.~-}1 t~ffi'~~ 

à Q.@&i~..(~r q~~~'"fai1 ~l1ii~.,bli$s~li~nt pËl.blj,~ , jJ;1.d~~ ·t;f,:;,t~l @'(;; .'ŒG1\lrlilQ:f.>"", 

&l, l@ ~.li1t~ iil\·~~3 Y ft!:v~ir ~t;~ ($ . .lJr.tioJl?i!$é- p@l.r 1~ lt);"~ ~:~'@ l;\~i'i:~iIi'.~} 

"iif't}i)j;""~ PJ1.,:g~ ·~fOj.@· ~,~ ~{.H;:.!.:tr~1nt;0fj) .. ~~ ~@~@·~.r~îl',n,{f!@ à 1..[)~niül~"Jn:t];'@ @).~tOl)~.'i;; 

<'it~\t;~ni~Q}~l!.I' ~@ ~é(;'Hi};pti€,"~;f:Q 

Er,). tM')n~éqitÀ~itlf$@ î'!~ to~t 0~ qta! '1li®'t ~ gJ~tx.~~ ~1:t~ VGt;~ R~pt}~, 

~~a'&lfilllillt il. lat ~}H}rufo~ité à l~. Co~S -t;it1;!tiQ:n 40 l ~ ®Wii J:l ~@ l~, 

;r:l;Q,m@~$ ~~tlH';f~]ilgi~ mt:i.vfD _ !Ptil.~ f,$~ la r$QaV§l.D~~ pmiiitr. ~1t 

ffl~ffâ"t .~ ;r:!J3\;l,€U~x.·~J,l ~O!lll~ 'tlUl'ijl .~@".ff,"um4$r~'t10>tt p~m:,t."" t.<~~;it,"Vi~@ 
/1;;. . ' ._ 


